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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application des 
dispositions de l'article 48 de la Constitution et je l’article 89 
du réglement, le Gouvernement demande l'inscription, par prio- 
rité, à l’ordre du jour de la séance de lundi 27 juillet matin, 
de la discussion du projel de loi de finances rectilicative pour 
1959 (dispositions diverses concernant le Trésor). 


COMMUNICATION D'UNE DECISION 
RELATIVE A UNE CONTESTATION ELECTORALE 


M. le président. En application de l’article 40 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur Île 
Conseil constitutionnel, j'ai reçu du Conseil constitutionnel avis 
d'une décision relative à une contestation d'opérations électo- 
rales, 

Acte est donné de cetle communication. 


Cette décision sera affichée et publiée en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


PRESTATION DE SERMENT DE JUGES DE LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la prestation de ser- 
ment, devant l'Assemblée nationale, de douze juges titulaires 
et de six juges suppléants à la Haute Cour de justice. 

Aux termes de l'article 3 de la loi organique sur la Haute 
Cour de justice, les juges « jurent et promettent de bien et 
fidèlement remplir leurs fonctions, de garder le secret des déli- 
béraliuns et des voles et de se conduire en tout comme dignes 
et luyaux magistrats ». 

Je prie MM. les juges de bien vouloir se lever à l'appel de 
leurs noms et, levant la main droite, de répondre par les mots: 
« Je le jure. » 


(I est procédé à l'appel nominal.) 


(Successivement, MM. Sammarcelli, Noiret, Foyer, Trellu, 
Fourcade, Mipert, Voilquin, Bourgund, Henri Colonna, Schmitt- 
lein, Eugène Montel, Vayron, juges titulaires ; 


MM. Rieunaud, Becker, Sagette, Guillain, Marquaire, Forest, 
juges suppléants, 
se lèvent à l'appel de leur nom et disent: « Je le jure ».) 


M. le président. A te est né par em net'onale du 
qui vient “> devant (Ap; laudissements 


sur de nombreux bancs.) 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 
sans débat. 


PUBLICATION DES MÉMOIRES D'UN GÉNÉRAL 


M. le président. M. Biaggi demande à M. le ministre des 
armées si les Mémoires parus dans un journal du matin sous 
la signature d’un général du cadre de réserve ont reçu le visa 
prévu par les règlements. Dans l'affirmative, quelles mesures 
il eomple prendre pour réparer de très graves alleintes au 
moral de l'armée qui en sent résnliées. Dans le cas contraire, 
quelles sanctions 11 a prises contre un officier général qui fait 
argent de la publication de souvenirs où s’étalent publique- 
ment des affirunations et des jugements qu’il n’a pu obtenir ou 
formuler qu'à la suite de la communication, à lui faite, de 
dossiers restés secrets, an cours de missions dont il avait éte 
chargé par l'autorité militaire. 


La parole est à M. le ministre de l'information, suppléant 
M. le ministre des armées. 


M. Roger Frey, ministre de l'information. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de M. le Premier ministre et du ministre des 
armées, qui s'excuse auprès de l’Assemblée de n'avoir pu 
assister à cette séance, je tiens à préciser que la publication 
en question a élé autorisée dans des conditions tout à fait par- 
ticulières étant donné la haute personnalité de Fauteur. 


Sans doute certains mn — ont-ils provoqué des réactions 
parmi les personnes directement ou indirectement mises en 
cause. Cependant, il semble préférable d'user d’apaisement, et 
cela pour deux raisons. 


Tout d'abord, nous sommes en ce domaine à la frontière de 
l'histoire et de la politique et il est fatai que des interférences 
se produisent, interférences qui ne sont pas toutes heureuses 
mais qui sont impliquées par la liberté de la presse. 


Ensuite, l'unité de notre armée ne doit pas être troublée 
davantage, et il ne convient pas de prolonger une querelle au 
moment où notre armée, unie et courageuse, se bat magnifi- 

uement pour l'honnéur de son drapeau. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Ea protection du moral de l'armée, de ‘son unité, de sa 
cohésion et de sa discipline reste un des premiers soucis du 
Gouvernement lout entier. 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. (Applaudissements 
à droile et au centre. 


M, Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je suis entièrement d'accord avec M. le ministre de 
l'information sur la nécessité de mettre un terme à un trouble 
et mon intervention n'a d'autre but — vous le penserez avec 
moi — que de clore une polémique qui à effectivement apporté 
un très grand trouble dans l’armée. 

La parution de ces Mémoires, et j’aborde cette question avec 
une grande tristesse, a un caractère déplaisant qui se double 
d'une certaine gène étant donné les polémiques qui en sont 
nées, polémiques qui n’ont pas toutes été portées sur la place 
publique, ce qui les rend peut-être plus dangereuses. 

Quand les atteintes au moral de notre armée viennent de 
nos ennemis — et nous savons où ils se trouvent. 


Sur certains bancs à l'extrême gauche. Précisez ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. ...elles sont graves mais elles peu- 
vent être réprimées. 

A cet effet, ou bien on utilise les lois existantes — il convien- 
dra peut-être qu’un jour M. le ministre des armées nous dise 
quelles instructions 1l a données pour les réprimer et si ses 
instructions se différencient de celles, beaucoup trop « molles », 
données avant l'instauration de la Ve République — ou bien 
on propose des textes nouveaux — c'est ce que plusieurs de 
nes amis et moi-même avons fait et j'espère que nous oblien- 
drons l'appui du Gouvernement tout entier pour faire voter 
des textes dont la nécessité s'impose plus que jamais. 

Mais quand ces atteintes résultent de l’incontinence de plume 
de ceux qui devraient, par leurs fonctions, s'abstenir au moins 
de les provoquer — la Légion d'honneur n'est-elle pas une 
institution dont le mier objet était l'exallation du moral des 
combattants ? — flottements doivent être rapidement r°- 
primés. 
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! L'armée est une, et de tels actes, de telles publications la 
divisent. Accuser des chefs militaires encore en fonctions est 
grave pour la nation et pour l’armée, d'autant plus qu'ils ne 

euvent moralement pas réponüre et que, s'ils protestaient ou 
répondaient, ils prolongeraient et aggraveraient même le trou- 
ue Eu provoqué. On ne peut que les féliciter d'avoir gardé 
e silence. 


Pourquoi donc tout le monde n'’imite-t-il pas l'attitude, dont 
j'ai moi-même été le témoin, d’un sous-oificier de parachu- 
tistes blessé à Dien-Bien-Phu qui, lorsqu'on lui demandait en 
public ce qu'il pensait du général de Castries, disait: « Moi, je 
ne porte pas de jugement sur mes chefs » ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Que l'armée ait su rester «la grande muette », on ne peut 
que l'en féliciter. Elle y a d'autant plus de mérite que le sup- 
pément de droits d'auteur résultant de Ja publication en 
« bonnes feuiiles » de certains éléments de ces mémoires, 
supplément non négligeable et même appréciable, a profon- 
dément choqué ceux qui pensent qu’on ne doit pas s'enrichir 
des blessures faites à des camarades. Si l’auteur ne comprend 
pas que cet argent devrait lui brûler les doigis, ut-être 
audrait-il lui suggérer de verser le prix tiré de la publication 
de ces « bonnes feuilles » à quelque œuvre où sont soignés 
les militaires blessés au cours de la guerre d’iIndochine. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur quel- 
ques bancs à l'extrême gauche.) 


Enfin et surtout, l’utilisation qu'a faite l'auteur de certains 
documents et de certaines informations dont il avait connu 
étant chargé de présider, de coordonner les travaux d’une 
commission sur les événements d'indochine, me paraît 
extrêmement déplaisante. A cet égard, je crois qu'on pourrait 
suggérer à M. le ministre des armées — et c'est une prière 
que j'adresse à M. le Premier ministre et au ministre des 
armées lui-même, ici représentés — de communiquer ces docu- 
ments, qui ne l'avaient pas été avant la parut:on destits mémoi- 
res, à tous les officiers qui ont été mis en cause dans cette 

ublication et de leur donner la possibilité de répondre. (Très 

ien ! très bien ! sur divers bancs.) 


Oh! cela simplement pour les archives du ministère, étant 
entendu que, quand le temps aura fait son œuvre, celte publ:- 
cation pourra être faite, je l'espère, avec un sens de l'oppor- 
tunité plus grand que celui qui a dicté la dernière. 


Ainsi, je crois, nous pourrons donner à nos officiers, à 
notre armée tout entière, l'impression qu'on ne peut plus les 
mettre en accusation devant le tr:bunal de l'opinion, tribunal 
incompétent et saisi d’une manière inopportune, alors que les 
accusés ne peuvent pas répondre et qu'ils n'ont inême pas 
connu à l'avance du dossier de l'accusation. 


Le trouble réel et grave apporté par cette publication pourra 
être ainsi réparé. Lette de “mor - me parait d'autant plus 
nécessaire que l’armée continue d'être l'obiet d'attaque infà- 
mes, que les promesses qui ont été faites pour l'amchoration 
de son statut et des conditions dans lesquelles eile se bat ne 
sont pas — vous me permettrez de ie dire incidemment — abso- 
lument toutes tenues et que, en matière de justice miliaire, en 
matière de statut des <ous-officiers et en bien d'autres, M. le 
ministre des armées devrait pouvoir donner un coup d’accé- 
lérateur pour faire sortir les dossiers que l'on attend, Il à 
jusqu'à présent, je crois, fait aboutir une réforme certes 
importante et nécessaire, celle concernant l'amélioration de la 
pension des veuves de combattants mais, isolée, elle n'a pu 
que provoquer certaine ironie dans les popotes d'officiers. 


. Monsieur le ministre, je ne peux, pour conclure, que vous 
demander de transmettre à tout le Gouvernement ce qui est, 
je crois, le vœu de cette Assemblée: l'armée a retrouvé le 
contact historique avec le peuple, avec la nation tout entière, 
alors que, notamment pendant les événements d'Indochine, il 
semblait qu'on s'était ingénie à la couper de la nat:on, 


M. Jean Baylot. Très bien ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Elle doit se sentir aujourd'hui aimée 
et soulenue sans défatiiance pu tous les pouvoirs publics; elle 
n'a été que trop longtemps diffamée et même trahe, (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


L 
OFFICE DES ANCIEXS COMBATTANTS 


M. le président. M. René Schmitt demande à M. le ministre 
des anciens combattants ne” mesures 11 compte prendre, 
devant Ja légitime émotion des organisations d'anciens 


combattants, pour rendre à l'Office national et aux offices 


départementaux leur structure et leur composition antérieu- 
res ” avaient, jusqu'alors, permis leur fonctionnement à la 
satislaction générale. 


La parole est à M. Triboulet, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de querre. La question de M. Schmitt est relative 
à la réorganisation de l'office national des anciens combattants 
et des services départementaux de cet office à la suite des 
décret et ordonnance du 7 janvier 1959, 


Deux problèmes bien distincts se posent À ce sujet: d'une 
part, l'ordonnance crée une centralisation administrative et 
comptable ; d'autre part, le décret modifie Ja représentation des 
ressortissants de l'office, des diverses catégories d'anciens 
combattants et victimes de guerre, au sein des conseils d'admi- 
nistration, soit dans les départements, soit au stade national. 


rene problème: la centralisation administrative et comp- 
able. 


M. Schmitt fait état dans a question de l'émotion des orga- 
nisations d'anciens combattants et affirme que la composition 
antérieure des offices avait permis leur fonctionnement à la 
générale. Cela ne correspond certainement pas à 
a réalité. 


En effet,” à propos de la centralisation administrative et 
comptable, je ne crois pas que les associations d'anciens 
combattants aient exprimé une grande émotion, IL ne semble 
pas non plus | ma la dispersion administrative et comptable 
existant jusqu'alors ait permis un fonctionnement excellent, 


M. René Schmitt. 1] n'y à pas que cela, monsieur le ministre! 


M. le ministre des anciens combattants. Je décret du 
10 décembre 1953 a établi une sorte de charte financière des 
établissements publics d'Etat à caractère administratif, L'oftice 
national et les offices départementaux, sous leur forme anté- 
rieure, ne répondaient absolument pes aux prescriptions de ce 
décret. Un arrêté d'application daté du 6 janvier 1956 ayant 
appliqué le plan comptable aux divers échelons administratifs 
pour soumeltre l'office national tant au décret de 1953 qu'à 
l'arrêté de 1956, il est bien évident qu'il fallait une modutica- 
tion assez profonde des structures de cet office. 


J'ajoute que le gouvernement de M. Guy Mollet, pour ne 
point faire exception à la règle générale qui veut que chaque 
gouvernement désigne une comimission des économies, avait 
nommé en 1957 une commnssion des économies, qui conclut 
formellement qu'il convenait de centraliser administrativement 
et sur le plan comptable les services de l'office national. 


M. René Schmitt. Vous savez bien que ce n’est pas le pro- 
blème. 


M. le ministre des anciens combattants. Je m'excuse, mon- 
sieur Schmift, mais vous m'avez posé une question d'ensemble. 
Cette réforme administrative comporte, comme je l'ai dit, deux 
aspects, permettez-moi de traiter le problème dans son entier, 
par courtoisie envers vous-même et envers l'Assemblée natio- 
na!e. (Très bien! très bien!) 


M. René Schmitt. Je le comprends fort bien, 


M. le ministre des anciens combattants. Celle centralisation 
adruinistrative et comptable, réalisée par l'urdonnance et le 
décret du 7 janvier dernier, aboutit à ce que les offlces dépar- 
tementaux ne gardent plus une autonomie financière qui élait 
d'ailleurs assez tictive, et à ce qu'il n'y ait plus qu'un seul 
budget ct un seul office avec des services départementaux. 


Cette autonomie financière des offices départementaux avait 
conduit à une tiès grande difficulté de contrôle et surtout à 
une disproportion entre les crédits demandés au début de l'an- 
née et les crédits réellement consommés. 


U restait chaque année une masse considérable de fonds 
libres nécessitant des renorts d'année en année. Les services 
des finances nous en faisaient le reproche et cela aurait pu 
aboutir en fin de compte à une dimiuutien des sommes consa- 
crées à l'oflice. 


Or, vous savez que pour l'année 1959 nous avons nu obtenie 
une augmentation de 330 millions de francs des crédits d'action 
«aciale de l'office et nous n'aurions plus pu prétendre continuer 
à bénéficier de cette progression nécessaire si chaqne année 
nous avions eu une masse de fonds de report résultant de Ja 
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dispersion des budgets départementaux. J'ajoute qu'ayant 
trouvé cette réforme lorsque je suis arrivé rue de Bellechasse, 
j'ai veillé à ce qu'elle ne soit pas appliquée sans précautions. 


Ces précautions me paraissent devoir être de deux ordres. 
En premier lieu, il est nécessaire que, dans le budget unique 
de l'oflice, apparaissent très clairement des sections départe- 
mentales de facon que, en consultant le budget unique de 
l'office, les ressortissants de chaque département puissent voir 
quel est le montant des crédits attribués à tel département et 
comment ils sont employés. Ce compartimentage du budget de 
l'office est nécessaire pour que les conseils généraux, les col- 
lectivités locales ou Jes particuliers puissent continuer, comme 

ar le passé, à faire des dons ou à attribuer des legs à l'office 

es anciens combattants. On comprend parfaitement que si tout 
était confondu dans un seul budget, ces donateurs hésiteraient 
à maintenir leurs générosités en faveur de l'office et des anciens 
combattants. 

Seconde précaution à prendre: il est indispensable, malgré 
celte centralisation, que chaque secrétaire général d'office reste 
le patron des services existant dans son département, sous la 
tutelle du préfet. 11 faut que les préfets et secrétaires généraux 
d'offices restent bien persuadés de leurs responsabilités et 
continuent à prendre des initiatives, au lieu de prendre l'habi- 
tude de tout renvoyer à Paris. 


J'ai veillé soigneusement, par une série de circulaires, à ce 
qu'ils le comprennent et qu'ils gardent toutes leurs responsa- 
bilités et leurs possibilités d'initiatives. 

J'arrive maintenant au second aspect de la réforme des offi- 
ces. C'est ce second aspect qui, en eflet, lorsque je suis arrivé 
rue de Bellechasse, a soulevé une grande émotion Ne es 
milieux d'anciens combattants et c'est sans doute à celui-ci 

ue faisait allusion M. Schmitt. 11 s'agit de la représentation 

es associations. 

Voici comment se présente cette représentation à Ja suile 
du décret de 1955 dout les associations ont coutume de rap- 
peler malicieusement que c'est moi-même qui l'ai signé. 


Le conseil d'administration de l'office national était composé 
de 126 membres. L: vous apparaît immédiatement que ce nom- 
bre est considérable. Pourquoi en avions-nous ainsi décidé ? 
Parce que je m'étais évertué, à cette époque, à élablir une 
représentation aussi équitable que ible de tous les ressor- 
tissants, en donnant un certain coefficient à la qualité de eom- 
battant, un autre coefficient au nombre d'adhérents de chaque 
association, bref en essayant de fatre une représentation aussi 
complète et aussi exacte que possible. : 

Or, la nouvelle réforme aboutissait, sur le plan national, à 
réduire le conseil d'administration a trente-deux membres plus 
dix-sept suppléants, Et encore, sur ces trente-deux membres 
convient-i] de dire qu'il n'y en avait que vingt-deux représen- 
tant soit les associations, suit certaines décorauons. Cette ehutce 
brutale ne pouvait manquer de provoquer une assez grande 
émotion dans les milieux d'anciens combattants. 


Pourquoi cette réforme at-elle été eflectuée ? Parce que, à 
l'usage, ces conseils d'administration extrémement nombreux 
étaient apparus comme trop lourds. Il y avait de nombreux 
absents, tandis que certains membres très assidus fournissaient 
un très gros travail. Il paraissait donc utile et souhaitable de 
réduire le nombre des membres des conseils d'administration, 
précisément pour n'avoir que des membres extrémement assi- 
dus, compétents, pour prendre les meilleurs, si l’on peut dire, 
de l'ancienne organisation. 

Je comprends pr était l'inspiration de cette réforme. Néan- 
moins, tomber de cent vingt-six à vingt-deux, lus dix-sept 
suppléants, était un saut qui m'a paru extrèmement brutal. 


C'est pourquoi, par une circulaire du 17 février à MM. les 
préfets, j'ai demandé qu'on prévoit une application du texte 
aussi souple que possible et correspondant au maximum au 
désir des associations, 

Comment se présente la situalion sur le plan national eomme 
sur le plan départemental ? 

J'ai pa que les dix-sept suppléants d'associations assis- 
feraient aux séances en même temps que les titulaires. C'est 
de bonne pratique puisqu'il faut qu'ils soient au courant des 
questions et qu'ils les suivent. Si jamais un titulaire vient à 
Ianquer au moment d'un vote, le suppléant sera parfaitement 
au courant puisqu'il aura assislé aux séances. Ainsi nous dou- 
bions le nombre des représentants des associations aux difié- 
rentes délibérations. 

De plus, j'ai prévu que des commissions de travail seraient 
créées lant au stade national qu'au stade départemental. Le 
nombre de ces commissions doit varier suivant l'importance des 


départements. Nous avions prévu, en 1955, des départements À 
conseil d'administration les uns quarante membres, 
d'autres soixante ou quatre-vingt membres. De même, par le 
jeu de ces commissions de travail où peuvent être appels des 
représentants d'associations autres que les membres de la com- 
mission d'action sociale ou du conseil d'administration, nous 
trouvons maintenant à peu près le même nombre de représen- 
lants. Chaque commission est composée d'environ quinze mem- 
bres, dont cinq viennent du noyau central et dix sont pris À 
l'extérieur, parmi d’autres représentants d'associations. 


Grâce à ce jeu des commissions de travail et à cet appel au 
travail au sein de l'Office d’autres représentants des associa- 
tions, nous aboutissons à n'écarter du travail des offices aucun 
représentant d'association qui désire vraiment y travailler, 


Car, et c'est bien ce que je tiens à dire en conclusion À 
M. Schmitt, le but à atteindre est très clair: il faut que toutes 
les associalions dont les représentants désirent travailler au sein 
de l'Office, collaborer à l’action sociale en faveur des anciens 
combattants puissent le faire. 

L'application des mesures prises en janvier, dans l'esprit 
que je viens de vous indiquer, et qui s'est traduite par cette 
cireulaire du 17 février, me t en définitive parfaitement 
répondre au désir des associations. Si une seule grande associa- 
tion, celle des prisonniers de guerre, a maintenu sur ce point 
des réserves théoriques, en fait, elle participe aux travaux de 
l'office national, notamment au stade national, et a tenu dans 
toutes ses motions à féliciter le ministre — je m'excuse de le 
rappeler, mais c’est la vérité — de l'application qu'il avait faite 
du texte, montrant par là que ce texte répond au désir pro- 
fond de tous les anciens eombattants. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. René Sohmitt, J'avais déposé en janvier dernier une 
question orale avec débat dans l'espoir que le règlement m'au- 
toriserait à développer, avec l'ampleur que le problème mérite, 
la protestation du monde des anciens combattants au sujet de 
la suppression des offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Mon attente ayant été déçue pendant de lo mois, j'ai 
accepté la transformation de ma question avec débat en ques- 
tion sans débat et je suis heureux que le problème puisse être 
quand même évoqué avant Ja fin de la session parlementaire. 


Le texte qui justifle mon intervention est l'ordonnance 
n° 59-69 du 7 janvier dernier « portant réorganisation de 
l'uffice national des anciens combattants et victimes de guerre ». 
J'en donne le libellé exact afin de respecter le pudique eupht- 
misme qui, sous couvert de ré nisalon, démolit purement 
et simplement les organismes qui avaient gagné la considéra- 
tion non seulement de tous les groupements d'anciens combat- 
tanls, mais encore de tous ceux qui s'intéressent au mouvement 
des anciens combattants et victimes de guerre et qui le con- 
naissent bien, tant en France qu'à l'étranger. 


En fait, le texte incriminé élimine pratiquement une repré- 
sentalion valable des ressortissants au sein des offices, d’abord 
par la suppression des offices départementaux, remplacés dans 
chaque département par un service départemental de l'office 
national des anciens comballants et victimes de guerre, ensuite 
par la suppression, à l'office national, de la commission per- 
manente et des commissions des finances, d'action sociale et 
de réeduration, et, dans les nouveaux éervices départeméntaux 
de l'office national, de la commission permanente. 


En outre, la désignation des représentants des ressortissants 
est laissée, en fait, à la discrétion du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et des préfets. 


Telle est, en gros, la structure de l'ordonnance du 7 janvier 
199 prise en dehors de tout contrôle parlementaire, en marge 
de tout contact avec les intéressés et dans une méconnaissance 
totale de la sensibilité des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

La rédaction même de l'ordonnance traduit l'impatience de 
la revanche sur des organismes qui jouissaient, sans doute, de 
trop d'autonomie et de liberté d'action. Qu'on en juge: 

« Art, fe, — Les oflices départementaux des anciens com- 
battants et victimes de guerre sunt supprimés, etc. » | 

« Art. 2. — Leurs biens sont dévolus à l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre, etc. » 

I a done suffi de deux phrases ne régler, avec la séche 
du couperet réglementaire, le dont 
‘étranger s'était inspiré pour organiser les dro:ts de ses anciens 
combattants, 
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A l'actif du décret, reconnais que les règles financières 
en vigueur dans les wflices étaient assez peu compatibles avec 
les nurmes de la comptabilité publique française. 


C'est vrai. Mais reconnaître ce hiatus dans l'édifice sacro-saint 
des finances publiques ne signifie pas, pour autant, accepler 
un bouleversement aussi profond, qui blesse l'élan humain et 
social des hommes qui s'étaient consacrés à l'œuvre de tutelle 
des anciens combattants 


Je le dis comme je le pes. on pouvait modifier les swruc- 
tures financières; rmmais il fallait, en même temps, respecter 
ce modèle de solidarité qu'était le réseau national des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 


Dans cette intervention, il n'est pas question d'attaque à 
l'encontre du personnel des anciens offices départementaux, 
inen au contraire, Eux-mèmes anciens combattants, ces fonc- 
tiunnaires ont élé à la hauteur de leur tâche qui consistait, 
avant tout, à comprendre les anciens combattants et victimes 
«ie guerre et à agir en fonction de leurs besoins, de leurs aspi- 
ralions, de leurs susceplibilités, à se faire le trait d'union entre 
deux généralions que trop de malentendus ont risqué de divi- 
sor. lis ont joué à plein leur rôle d'unificateurs du monde 
sucien combattant. 


Ce n'est gs d'eux que viendra le danger de la fonction- 
narisation de leur activité, mais ce sont eux qui, au méme 
titre que les anciens combattants, risquent d'être les victi- 
mes de cette entreprise de déshumanisation et de déperson- 
nalisation qui menace les anciens combattants des deux gént- 
rations. 


J'ai scrupule À vous attaquer, monsieur le ministre des 
anciens combattants, parce que le décret du 7 janvier 1959 me 
porte pas votre signature. Mais c'est bien vous qui avez 
installé l'office national — je m'excuse de la malice de ce 
rappel — et vous êtes le ministre des anciens combattants ; 
c'est à vous normalement que s'adressent et doivent s'adresser 
les critiques, les doléances des anciens combattants, qui ne se 
contentent pas de critiquer et de se plaindre, qui répugnent 
mème à de tels procédé<, mais qui demandent à être entendus 
parce qu'ils en ont acquis le droit. 


Il n'est pas admissible d’avoir d’un trait de plume supprimé 
des organismes dont la compétence et le dévouement étaient 
à la mesure de deux guerres qui ont entraîné une catégori- 
sation des victimes te que le seul esprit administratif eût 
été mn 0 de régler la diversité des problèmes, de la carte 
du itant jusqu'à la multiplicité de titres qui constatent 
et eo CRC tous ceux qui ont été les ouvriers de la 
victoire. 


| I n'est admissible, à moins A: pied des preuves d'in- 
capacité, d'incompétence ou d'indignité morale, d'enlever aux 
offices la tutelle directe des pupilles de la nation pour en 
charger l'Etat anonyme, par l'intermédiaire de l'office national 
qui la délègue, sous son contrôle, à une personne agréée par 
le service départemental. 


| La vraiment, monsieur le ministre, je cherche en vain l'effort 
et la volonté de simplification qui ont dû probablement inspirer 
le décret du 7 janvier 1959. 


: Où sera désormais le contact humain et direct entre l'office 
départemental et les pupilles de la nation, celui-là étant seul 
habilité et capable d'apporter cette affection tutélaire aux 
jeunes victimes de la guerre qui étaient effectivement suivies 
et entourées de sollicitude, alors que maintenant elles seront 
placées sous la tutelle nominale de personnes désignées par un 
service départemental ? 


Il n'est pas admissible de méconnaitre la ferveur des mem- 
bres des offices, pour qui la vie de ces organismes était la 
raison d’être. Pour défendre ce texte de revanche qu'est le 
décret du 7 janvier 1959, il ne faut avoir rien connu de leur 
dévouement pour les pupilles de la nation, pour le reclasse- 
ment social, pour l'aide pédagogique aux mutilés et aux 
candidats aux emplois réservés, pour les centres de rééducation 
professionnelle, pour la répartition équitable des dons de 
toutes natures, pour le placement dans le milieu professionnel 
adéquat, pour l'application de la sécurité sociale, pour l'aide 
en nature, en un mot pour toute forme d'aide qui ne s'obtient 
as de la capitale lointaine, mais sur place, par un contact 
iumain et direct avec les autorités 4 | durs et les 
employeurs, en dehors de toute considération politique. 


Monsieur le ministre, c’est à vous qu'il appartient de régler 
le statut des offices. Adaptez les aux règles dtdionnelles de la 


Cotuptabilité publique, soit, et je réponds à la première partie 
de votre exposé. Mais ne portez pas atteinte aux droits moraux 
des représentants de leurs ressortissants, et je réponds à la 


deuxième ie de votre exposé, en contestant la validité 
juridique des circulaires que vous avez adressées aux préfets. 


Depuis des années, trop d'hommes ont apporté des concours 
désintéressés et efficaces et ont rempli une mission humaine 
pour que vous n'ayez pas le droit de les écarter d'une activilé 
qui avait créé dans chaque département, svec vos représen- 
tants, une mentalité exceptionnelle, 


Faut-il, enfin, vous rappeler que la France pouvait être fière 
d'une organisation unique au monde ? Les autres nations 
étaient en train de prendre modèle sur l’organisation fran- 
çaise des anciens combattants et victimes de guerre. J'ai 
sous les yeux un rapport de l'Union nationale des associations 
de déportés, internés et familles de we ci présenté à 
Bruxelles en 1958, lors du congrès scientifique international 
pour l'étude des problèmes de réadaptation des prisonniers 
politiques et des victimes de guerre. Nos camarades belges 
anciens combattants, à l'exposé de ce rapport, se sont proposé 
de modilier leur législation afin d'imiter la France, parce qu'ils 
admiraient le caractère démocratique des institutions de l'of- 
fice, où le travail se faisait avec le concours bénévole des 
associations. 


C'est cela, monsieur le ministre, qui faisait la grandeur et la 
beauté d'une législation aujourd'hui brisée: c'est cela que 
nous vous demandons de rétablir, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Déjà l'ordonnance et le décret ne permettent absolument pas de 
nous og d'une tentative de dépersonnalisation et de déshu- 
maunisation. 


S'agissant des pupilles de la nation, je ne vois pas ce qui, 
dans le texte de l'ordonnance, sans parler du décret d'applica- 
lion, change quoi que ce soit à la tutelle exercée ‘office 
national et ses services départementaux sur les sepibes. 


Quant à la représentation des pupilles au sein de l'office, le 
décret du 7 janvier prévoit précisément qu'un titulaire et un 
suppléant représenteront effectivement les pupilles de la nation 
pa a contrôler l’action de l'office en leur faveur. Donc, déjà les 

xtes tels qu’ils sont ne justifient pas de pareilles accusations. 


Quant à l'application que je me suis efforcé d'en faire, et qui 
semble recueillir, comme je le disais tout à l'heure, l'adhésion 
de toutes les associations, rmême de la seule association qui fasse 
certaines réserves, en théorie, mais non point en pratique, elle 
s'efforce tout simplement d'être humaine, et je ne comprends 
pas très bien la position de M, Schmitt lorsqu'il conteste, au 
passage, la légalité des circulaires que j'ai envoyées aux préfets. 


Si ces circulaires vont dans le sens qu'il souhaîte, pourquoi 
est-ce lui qui en conteste la légalité, puisque personne d'autre 
ne la conteste ? Si ces circulaires d'application répondent vrai- 
ment au souci que vous avez, monsieur Schmitt, ne vous mon- 
trez pas, j'allais dire plus royaliste que le roi, c'est-à-dire plus 
soucieux des intérêts des ressortissants de l'office que ces 
eux-mêmes. (Applaudissements à gauche et au 
cenire. 


CULTURE DE LA LAVANDE ET DU LAVANDIN 


. le président. M. Pic rappelle à M. le ministge de l'agricul. 
ture que la culture de la lavande et du lavandin est l'élément 
principal et irremplaçable de l'économie agricole des Préalpes 
du Sud; que les producteurs d'huile essentielle de lavande et 
de lavandin subissent une crise grave de mévente de leur pro- 
duit, ce qui risque d entrainer la ruine des exploitations fami- 
liales de ces régions par ailleurs déshéritées. H lui demande 
quelles mesures il compte | sms de pour protéger celte culture 
et assurer aux producteurs l'écoulement normal de leur récolte. 


La parole est à M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agricullure. De 1924 à 1959, 
la production des essences de lavande et de lavandin a aug- 
inenté dans des proportions considérables. Elle est, en effet, 
passée de 20 à 80 tonnes pour la lavande et, partant pratique- 
ment du néant, elle est arrivée à 800 tonnes pour le lavandin, 
après avoir alteint un maximum, pour celte dernière essence, 
de 900 tonnes en 1959, 


Les prix pratiqués au cours des dernières années ont égale- 
ment considérablement varié; de 9.000 à 14.000 francs pour la 
lavande en 1956-1957, ils aont tombés, pour cette essence, à 
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6.000 francs au début de 1959. Pour le livandin, le prix a atteint 
2.000 francs en 1955, il est retombé à 1.000 francs au début de 
1959. 


Cette évolution de la situation est essentiellement due non 
as à une consommation en baisse puisqu'elle reste pour le 
Lune de l'ordre de 600 tonnes par an, mais à une produe- 
tion probablement excessive, consécutive aux prix intéressants 
pratiqués pendant Jes années 1955-1956-1957. 


Des interventions ont été effectuées auprès de la caisse natio- 
nale de crédit agricole pour que les essences puissent être War- 
rantées à des taux intéressants, D'autre part, certaines mesu- 
res autoritaires avaient également été envisagées pour réduire 
la production, mais leur application s'est révélée difficilement 
réalisable, 


Il apparaît done, en conséquence, que l'amélioration de: la 
situation du marché des essences de lavande et de lavandin ne 
peut pas résulter de telles mesures, mais beaucoup plus sûre- 
ment d'une entente interprofessionnelle entre producteurs et 
utilisateurs d'essence, telle que celle qui existe dans Je cadre 
du groupement interprofessionnel des fleurs et plantes aroma- 
tiques, notamment le jasmin, l'oranger et la rose. 


Une telle organisation permettrait un recensement exact de 
la production et l'établissement de prix résultant d'accords 
amiables entre acheteurs et vendeurs. C'est dans cet esprit que 
se sont déjà tenues, sur le plan régional, plusieurs réunions 
groupant, sous l'égide des services de l’agriculture, les repré- 
sentants des producteurs et des utilisateurs, 


11 est vraisemblable que cette organisation du marché, actuel- 
lement en cours de réalisation, aura d'heureux eflets pour les 
producteurs. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pie. 


M. Maurice Pic, Monsieur ie ministre, je vous remercie de la 
réponse que vous avez bien voulu donner à la question que 
je vous avais posée, el je m'excuse auprès de mes collègues 
de retenir — quelques minutes seulement — leur attention 
sur une question qui, c'est bien évident, n'intéresse en tout 
et pour tout que sept ou huit départements du Sud-Est de 
notre pays. Mais la question pour ces sept ou huit départe- 
ments est très grave, et je remercie M. le ministre d'avoir 
analysé l'évolution de la production et du marché de la lavande 
et du lavandin. 


J'accepte les informations qu'il nous a apportées car je connais 
les résultats des réunions d'information qui se sont tenues 
au printemps de celle année dans mon propre département 
à l'initiative de son conseil général. 


Je souhaite que le Gouvernement, par l'intermédiaire de 
M. le ministre de l'agriculture, aide à la constitution de cette 
entente interprofessionnelle que M. le ministre évoquait tout 
à l'heure, et dont j'estime avec lui qu'elle est la meilleure 
solution au problème qui se pose. 


Je voudrais également, en terminant, demander à M. le 
ministre de l'agriculture si, parallèlement à eet effort qu’il 
peut poursuivre ou faire poursuivre par ses services départe- 
mentaux et régionaux, en faveur de la constitution de l'en- 
tente interprofessionnelle nécessaire, il ne pourrait pas mettre 
à l'étude certaines autres mesures qui, tout de même, me 
sembleraient utiles. 


Au momeñt où sévit une mévente grave de l'huile essen- 
tielle de lavande et de lavandin, des prêts particuliers du 
Crédit agricole ne pourraient-1ls pas être consentis, nolam- 
mnt aux exploitations familiales qui vivent presque exclusi- 
vement de cette production? 


Après exameh des circuits de commercialisation, le Gouver- 
nement et ses services ne pourraient-ils pas, également, faci- 
liter l'écoulement du produit? 

Etant donné l'accroissemente de la production, le Gouverne- 
ment ne pourra.t-il pas envisager un certain contrôle de cette 
production? 

Enfin, surtout, cette organisation des marchés internes étant 
assurée par l'union interprofessionnelle évoquée tout à l'heure, 
le Gouvernement ne pourrait-il, avec une grande vigilance, tenir 
la main à ce que, dans les divers accords commerciaux que la 
France passe avec certains pays étrangers, qui sont, d’ailleurs, 
très souvent demandeurs des huiles essentielles de parfume- 
rie, notamment de lavande et de lavandin, on n'oublie pas 
que la production française a besoin de ces débouchés exté- 
rieurs? 


M. le ministre de l’agriculture. Autant de questions, qui 
seront étudiées par mes services et j’informerai M. Pic de la 
suite qui pourra être donnée à l’ensemble de ses suggestions, 


M. Maurice Pic, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


ÉCHANGES ÉCONOMIQUES ENTRE LA FRANCE ÆT LA SARRE 


M. le président. M. Jean Seitlinger demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il 
compte prendre de toute ence pour que Ja France reste 
le premier client et le premier fournisseur de la Sarre. 


La parole est à M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Elat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrélaire d'Elat aux finances. 
La question qui m'est posée e M. Seitlinger est relative à 
l'évolution des échanges entre la France et la Sarre. En répon- 
dant à cette question, je saisirai cette occasion, si l'Assemblée 
le permet, pour faire rapidement devant elle le point des condi- 
tions dans lesquelles a été effectué le rattachement écono- 
mique de la Sarre à la République fédérale allemande, car il 
s'agit d'un événement important sur lequel l’Assemblée n'a 
pas encore reçu d'informations particulières. 


M. Seitlinger demande quelles mesures seront prises pour 
faire en sorte que la Sarre reste le pe client et le premier 
fournisseur de la France. En réalité, ces mesures ont été étu- 
diées et préparées depuis longtemps. Elles figurent, d’ailleurs, 
dans le traité franco-allemand sur le règlement de la question 
de la Sarre, qui a été signé à Luxembourg le 27 octobre 195%. 


En effet, ce traité, dans le but de permeltre aux échanges 
franco-sarrois de se maintenir au niveau le plus élevé pos- 
sible, à prévu un système original, qui est un système de 
conlingents donaniers, c'est-à-dire de non-perception des droits 
de douane pour un certain nombre de marchandises entrant 
eu France ou de Sarre en France. 


Il en résulte qu'à partir de la date du rattachement, qui est 
intervenu, vous le savez, le 6 juillet dernier, la France pourra 
livrer à la Sarre en franchise de droits de douane 178 milliards 
de francs de marchandises par an; en sens inverse, la Sarre 
pourra hvrer à la France, dans les mêmes conditions, des mar- 
chandises d'une valeur totale de 100 milliards de francs, ces 
deux chiffres ne comprenant pas les livraisons qui peuvent 
être effectuées en matière de charbon et d'acier par application 
du traité de la C. E. C A. 


Si l'on rapproche ces deux chiffres — 178 milliards de 
franes dans un sens et 100 milliards de francs dans l’autre — 
des statistiques du commerce extérieur sarrois où les impor- 
talions figurent pour 250 milliards de francs par an et les 
exportations pour 163 milliards de francs, on constate qu'ils 
représentent à eux seuls la moilié du commerce extérieur 
sarrois. 


M. Seillinger sera done convaineu que, si le traité fonctionne 
bien, la France restera le premier client et le premier fournis- 
seur de Ja Sarre. 


On peut, d'ailleurs, prévoir d'une façon raisonnable que les 
100 milliards de francs d’importations annuelles sarroises en 
France se réaliseront sans doute complètement. Pour ce qui 
est des 178 milliards de francs d’exportations françaises, il peut 
se faire qu'elles ne soient pas intégralement effectuées. 


Il est certain, en effet, que nos produits vont rencontrer sur 
le marché sarrois la vive concurrence des produits de la Répu- 
blique fédérale al'emande. Aussi certaines précautions ont-elles 
été prévues. 

C'est ainsi que le traité prévoit que, si le montant des expor- 
tations effectives de la France vers l'Allemagne n'atteignait 
pas 75 p. 100 du montant total des contingents tarifaires — 
c'est-à-dire de ce chiffre de 178 milliards de francs — les auto- 
rilés françaises auraient le droit de réduire à due concurrence, 
dans la même proportion, les contingents ouverts aux impor 
tations sarroises vers la France. 


A cet égard, il fant, d’ailleurs, signaler que les Sarroïs, qui 
craignent que ce contingent ne soit pas atteint, ont entamé 
depuis plusieurs mois une campagne officielle visant à per- 
suader leurs compatriotes de continuer à acheter français. 


Dans ce domaine, le mécanisme prévu par le traité de 
Luxembourg se révèle donc efficace. 


Il est certain que ces dispositions d'ordre législatif doivent 
être accompagnées d'un fonctionnement satisfaisant des a 
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-nistrations à la nouvelle frontière franco-sarroise. Celles-ci ont 
été mises en place dans les jours qui ont précédé le 6 juiliet, 
et à plusieurs reprises au cours de l'hiver — je puis en don- 
ner l'assurance à M. Seitlinger — nous nous étions préoccupés 
de faire en Ssorle que leur installation se fasse le mieux pos- 
sible. Certaines constructions et certains aménagements ferre- 
viaires ont été entrepris. Nous avons signalé à plusieurs 
reprises au ministère des travaux publics la nécessité d’accé- 
Jérer la mise au point de ces installations ferroviaires afin que 
le contrôle douanier entre ja France et la Sarre puisse être 
effectué d'uze facon très rapide et très souple. 


Nous surveillons de très près les conditions dans lesquelles 
les services appliquent ces instructions et M. Seitlinger peut 
étre assuré que nous veillons à ce que les observations parti- 
culières qu'il a bien voulu nous communiquer recoivent des 
réponses posilives. 


Cela concerne la question orale proprement dite, mais, si 
vous me le permettez, je voudrais en quelques mots faire 
le point des motifs et des conditions dans lesquelles la Sarre 
a été raltachée économiquement à la Républ'que fédérale 
d'Allemagne. Ce rattachement était prévu par le traité de 1956 
qui avait fixé une date limite, celle du 31 décembre prochain. 
De pus donc, à l'intérieur de l'année 1959, le choix de la 
période. 


La question qui se pose est de savoir si, du point de vue 
des échanges français, nous avions intérêt à ce que ce ratta- 
chement se fasse tôt ou tard dans l'année. Les études que nous 
avons entreprises ont abouti à la conclusion qu'il y avait inté- 
rêt, puur le niveau français des échanges et des comptes, à 
meitre fin aussitôt que possible an maintien de la Sarre dans 
la zone franc. En effet, d'un point de vue monétaire, ce main- 
tien avait cessé d'être avantageux par rapport à la: situation 
me qui résulte du rattachement de ja Sarre à la zone du 
luärk. 


En effet, il n'était pas déraisonnable de prévoir qu'à partir 
du rattachement la situation des échanges entre la France et la 
Sarre serait à peu près équilibrée. Comme je l'ai dit, un sys- 
tème de contingents tarifaires a été prévu et l'avantage que 
constitue l’exontration des droits de douane permettra vraisem- 
blablement de maintenir vers la Sarre un courant d’exporta- 
tions important, 


Or le commerce entre la Sarre et la France fait apparaître 
depuis des années un solde qui est en notre faveur, même 
en tenant compte des produits du charbon et de l'acier. On 
peut done estimer que nos échanges, donc notre balance des 
payements avee la Sarre, dans l'hypothèse la moins favorable, 
devraient rester équilibrés dans la période prochaine. 


En sens inverse, il semble que le maintien de la Sarre dans 
la zone franc aurait cessé d'avoir une influence favorable sur 
notre balance des payements, et je puis vous indiquer que c'est 
cette considération qui a été à l'origine de la décision du Gou- 
vernement francäis de procéder, en accord avec le Gouver- 
nement de la République fédérale, au rattachement écono- 
mique de la Sarre à l'Allemagne. 


C'est qu’en effet le solde positif de notre balance des comptes 
vis-à-vis de la Sarre était inférieur aux émissions de billets 
francais sur le territoire de la Sarre; or ces émissions de bil- 
lets français en Sarre étaient, en fait, un moyen d'exportation 
de devises françaises vers la République fédérale d'Allemagne, 
ce qui fait que nous gagnions le solde des échanges cgmmer- 
ciaux, mais que nous perdions, en sens inverse, les exportations 
de billets français vers la Sarre. 


Je peux’ vous indiquer les chiffres de sortie des billets: 
en 1955, 6,3 milliards: en 1956, 1,6 milliard ; en 1957, 11,5 mil- 
liards et en 1958, 30 milliards. C'est donc 30 milliards de bi!- 
lets français supplémentaires qui ont été émis en Sarre et 
nous avons des raisons de penser qu'une large part a été 
exportée vers la République fédérale. 


En sens inverse, notre excédent vis-à-vis de la Sarre, qui était 
de 22 milliards en 1955, tombait à 7 miiliards en 1956 et n'attei- 

nait que 25 milliards en 1958, done un chiffre inférieur aux 
er ti de billets et, vraisemhlablement, aux sorties de bil- 
ets. 


Cette évolution que nous avons pu constater pour 1958, nous 
avions des raisons de penser qu'elle se serait accentuée au 
cours de l'année 1959. En eflet, en prévision du rattachement 
— qui était connu puisque chacun savait que la date limite 
du 31 décembre existait — les Sarrois étaient tentés de ps 
provisionner en marchandises allemandes et d'attendre la date 
du rattachement pour s’approvisionner en marchandises fran- 
Çaises, déduction faite des impôts et notamment de la taxe 


sur la valeur ajoutée qui les frappaient jusque là. Les Sarrois 
avaient donc très fortement diminué leurs achats de produits 
francais, ainsi que l'atieste la baisse très nette du chiffre d’af- 
faires des commercants sarrois intervenue depuis plusieurs 
mois, IL est assez curieux de constater que le chiffre d'affaires 
des commercants diminuait en même temps que la sortie 
des billets augmentait, ce qui nous permet de conclure que 
cerlainement, des positions étaient prises qui préparaient en 
quelque sorte l'échange monétaire. 


Enfin, les mesures de libération des échanges devaient entrat- 
ner, malgré la moditication du taux de change francais à la tin 
du mois de décembre dernier, un sensible accroissement des 
importations en provenance de la République fédérale, quoi 
qu il arrive, en raison du prestige dont jouissent en Sarre les 
md gt allemands, en tout cas les produits industriels al'e- 

a 5. 


.C'est dans ces conditions, parce que nous avions cessé de 
ürer un avantage monétarre du maintien de la situation transi- 
laire, et parce que nous pouvions même redouter que cela ne 
se lraduise pour notre pays par une légère charge au cours de 
l'exercice 1959, que le Gouvernement francais a demandé au 
Gouvernement de la République fédérale que la date choisie 
intervienne dans le courant du printemps. 


Finalement c'est la date du 6 juillet qui a été retenue pour 
uue série de motifs, D'une part, il s'agissait de protiter de 
l'excellente tenue du franc français puisque vous savez que note 
devise nationale se trouve, sur les places étrangères, à parité 
avec le mark allemand. I est bien évidemment beaucou 
plus facile d'opérer un échange monétaire dans une période où 
il n'y à pas, dans un sens ou dans l'autre, une perle ou un gain 
spéculatif à attendre de cet échange. 


D'autre part, nous pouvions profiter du ralentissement tradi- 
tionnel des échanges commerciaux pendant la période d'été, qui 
rendait la transition plus facile. 


Enfin. nous avions rétabli pour les touristes de la zone frane, 
c'est-à-dire pour les Français et les Sarrois, une allocation de 
devises, Les Sarrois y avaient droit et il n'était pas normal de 
prolonger la période pendant laquelle ils pouvaient exporter 
des billets français et obtenir en même temps des devises grâce 
au pool franco-sarrois des devises. . 


Aussi l'opération est-elle intervenue le dimanche 6 juillet. 


Enfin — et j'espère que M. Seitlinger m'en donnera contir- 
mation — la date de cette opération est restée secrile, On s'est 
bien douté qu'elle interviendrait au début du mois de juillet, 
mais j'ai pu constater, d'après les informations de presse, que 
l'on s'était trompé de dimanche et que beaucoup avaient pris 
leurs précautions pour le dimanche précédent. L'opération ne 
s'étant pas produite à celle date, certains ont pensé qu'elle 
s'effectuerait plus tard, Le secret a donc été respecté. Le disya- 
sitif deuanier à pu être mis en place dans des conditions qui se 
sont révélées satisfaisantes et à l'applicalion desquelles nous 
devons rester attentifs. 


L'échange des billets a été effectué sans aucun incident dans 
des conditions matérielles très simpies, grâce, d'ailleurs, au 
concours des banques locales. 

L'échange des signes monétaires a été terminé dans un délai 
de deux semaines. Afin d'éviter que certains ue soient victimes 
de ce rythme trop rapile, mous avons même reporté d'une 
journée la date limite de l'échange des billets. 


Sur le plan commercial, l'office des changes français a délivré, 
le jour même du rattachement de la Sarre à la République fédé- 
rale, des licences d'importation dent le dépôt avait été prescrit 
à l'avance, de telle sorte qu'aucune discontinuité n'a été impo- 
sée aux ventes sarroises sur la France. 


Il est x noter que, au même moment, l'apjlication à la Sarre 
de la législation allemande et la mise à profit par les commer- 
cants du changement de monnaie, abouiissaient à une hausse 
des prix sur le terriloire sarrois. 


Sur le plan financier, auquel je ferai une rapide allusion pour 
conclure, l'échange monétaire dvait entrainer deux mouve- 
ments de sens inverse: d'une part, des retraits de billets d'un 
montant difficile à préciser, puisque personne ne connaissait le 
montant exact des billets qui cireulaient en Sarre, en ra:son 
de la liberté de cireulation entre ce pays et le nôtre; d'autre 
part, un certain nombre de mouvements de capitaux privés 
appartenant, soit à des Sarrois en France, soit à des Français 
en Sarre. 

Pour compenser ces opérations, le traité franco-allemand avait 


révu le versement, par l'Allemagne à la France, d'une somme 
e 40 milliards de francs, qui avait été évaluée forfailaircment, 
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Or l'opération d'échange, telle qu'elle a été effectuée, et bien 
u'on n'en connaisse pas encore les chiffres définitifs, aboutit 

des charges moins ourdes pour notre pays que celles qui 
avaient été prévues. 


Le montant des billets retirés de la cireulation s'est révélé 
inférieur, je dirai méme sensiblement inférieur, au forfait 
prévu dans le traité, J'indique à ce propos à l'Assemblée natio- 
nale que cela est un indice incontestable du redressement de 
la position de la monnaie française car il est très sympto- 
maltique que des étrangers, auxquels l'option était oflerte de 
conserver des billets français ou de les échanger contre une 
monnaie très ampréciée, le deutschmark, aient choisi de garder 
une part appréciable de-billets francais. 

De ce fait, le versement allemand apporte une atténuation 
très sensible à la dépense qui pourrait résulter pour la France 
de l'opération monétaire. 


Les chiffres que nous connaissons actuellement nous permet- 
tent de penser qu'il y aura pour la France, non pas seulement 
absence de charge, mais même un certain bénéfice net en 
devises. 

Nous pouvons, les uns et les autres, à la fois sur le plan 
pe et sur le plan économique et financier, nous satis- 
aire des conditions dans lesquelles une opération qui était 
délicate et qui aurait pu être sensible, soit à. l'amour-propre 
national, soit à l'activité de notre pays, s'est finalement exé- 
cutée, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Seitlinger, 


M. Jean Seitlinger. Je vous sais gré, monsieur le ministre, 
d'avoir répondu d'une facon explicite et complète à la question 
orale que je vous ai poste, mais je vous sais gré aussi et sur- 
tout d'avoir protité de l'occasion pour élargir le débat et pour 
renseigner l'Assemblée nationale tout entière sur le déroule- 
ment des événements qui ont précédé le 6 juillet 1959, date du 
rattachement économique de la Sarre à l'ABumagee. que vous 
avez qualifié à juste titre d'événement important, 


Mes chers collègues, je ne vous fatiguerai pas avec des chiffres 
et des statistiques. Je rappellerai simplement qu'en 1955, année 
de référence, la Sarre eélait le deuxième elient de la France 
“pres la République fédérale d'Allemagne, et le troisième four- 
nisseur de notre pays, après les Etats-Unis d'Amérique et la 
République fédérale d'Allemagne. C'est vous dire combien 
étaient importants les échanges franco-sarrois à l’époque et 
combien il est essentiel pour nous et pour l’économie fran- 
çaise de conserver le marché sarrois. 


Vous avez — monsieur le ministre, que si le traité est 
correctement appliqué, il ne se produira pas de rupture dans 
les échanges franco-sarrois, C’est exact, mais un traité est une 
chose, son application, une autre. 


En effet, dès le lendemain du 6 juil'et 1959 j'ai éprouvé quel- 
que inquiétude. J'avais même presque acquis la conviction qu’à 
défaut de remèdes chirurgicaux devant intervenir d'urgence, la 
France ne pourrait pas sauvegarder sa place sur le marché 
sarrois, puisqu'elle s'y trouvait à nouveau face à la concur- 
rence allemande, 


Certes, depuis les accords de 1956 nous avions préparé le 
rallachement économique de la Sarre à l'Allemagne et, si la 
date exacte n'en était pas fixée, nous savions néanmoins la 
période approximative à laquelle ce rattachement devait s’opé- 
rer. M. le ministre des finances, M. Pinay, dans un article 
récent, publié et diffusé largement en Sarre, concluait de son 
côté que demain comme hier la France resterait le premier 
client et le premier fournisseur de la Sarre. 


Avons-nous effectivement pris les mesures adéquates e 
conserver à notre pays ce marché ? Je me permels quelque 
peu d'en douter car je suis moins optimiste que vous, mon- 
sieur le ministre, lorsque vous diles que le raltachement éco- 
romique s'est effectué dans des conditions satisfaisantes. 


En effet, ja douane a appliqué purement et simplement le 
droit commun. Cela est d'ailleurs dit de façon explicite dans la 
circulaire qui à été diffusée par l'administration qui est sous 
votre tutelle. Or, il ne s'agit pas, le long de la frontière franco- 
sarroise, d'appliquer le droit commun, ce droit qui peut être 
en vigueur le long de la frontière tance-erensls ou franco- 
italienne, I faut, au contraire, qu'il soit d'une tout autre 
nature, 

Par ailleurs, je constate que de Sarreguemines à Lembach 
dans le Bas-Rhin, sur un toncon de 87 Filomètres exactement, 
eucun passage de n'a été privu. le cnn:itate éga- 


lement que la douane a innove en matire de contrôle en 
vppliquant un système de contrôle en profondeur. 


ne m'appartient pas ou de critiquer les initia. 
lives que l'administration et le pouvoir entcutif peuvent pren- 
ure dans ce domaine. 


Je constate seulement avec regret qu'on a fait une sorte 
d'essai le long de cette frontière franco-sarroise, notamment en 
inatière de douanes routières. LE composés d’une 
quarantaine d'hommes sillonnent les routes du département, 
non pas celles qui mènent à la frontière mais les routes paral- 
lèles à la fronticre sur une profondeur de 15 à 30 kiloinètres. 


Une telle expérience a seulement été tentée jusqu’à présent, 
je crois à Charleville, et de façon géaéraliste maintenant ]là 
où il fallait à tout prix ne pas la tenter, le long de Ja frontière 
franto-sarroise. 


Vous pouviez le faire à n'importe quelle frontière, mais là 
celle démonstration spectaculaire a eu tout de suite ses pre- 
miers effets, à savoir qu'elle a fait fuir le Sarrois qui venait 
aussi dans nos régions frontalières pour des fins touristiques. 
Vous savez que la Sarre est un pays très industrialisé et que les 
Sarrois venaient très nombreux dans les Vosges et en Alsace, 
Un comptage de voitures qui serait eflectué démontrerait de 
façon probante que le trafic avant le 6 juillet 1959 était certai- 
nement le quintuple ou même le décuple du trafic actuel. 


C'est pour cette raison que vous devriez signaler à votre 
administration que le long de la frontière franco-sarroise il 
ne faut gas maintenir cette tradition ancienne et périmée du 
rotectionnisme et surtout que vous devriez la convainere de 
a nécessité de conserver à la France le marché de la Sarre. 


Bien sûr! vous me direz que l’on peut encore y exporter. 
Cela est vrai et vous avez notamment publié au Journal ofJiciel 
du 7 juillet 1959 un avis qui concerne les exportations de bois. 
Or, le bois est un des produits principaux que nous exportions 
en Sarre, notamment le bois de mines. 


On peut l'exporter, mais il faut pour cela une licence déli- 
vrée à Paris et uniquement à Paris, il faut pour cela un accré- 
ditif inconditionnel et irrévocable. Le client sarrois refuse 
absolument de se plier à cette formalité. C’est pour celte rai- 
son que si, en théorie, les exportations sont encore possibles, 
elles sont, en fait, presque entièrement stoppées. 


Il ne faut tont de même pas confondre ni comparer l'expor- 
tation en Sarre avec les échanges commerciaux antérieurs au 
6 juillet 19%, qui étaient exactement de la même nature que 
les échanges commerciaux entre une région métropolitaine et 
une autre région métropolitaine. Il ne s'agit pas de l’exporta- 
tion ou de l'importation de produits rares. 


Bien sûr, un client d'Amérique du Sud attendra peut-êtra 
endant ge mois pour obtenir la licence et produire 
’accréditif en vue d'importer un service-en cristal de Bacca- 
rat, mais croyez-vous que le client sarrois se plierait à des 
formalités paperassières et aux exigences d’un accréditif pour 
acheter du bois que le marché interne peut également lui 
fournir ? On ne fera pas croire qu'on ignore qu'il y a en Forêt- 
Noire pr des scieries. L'industriel et le commerçant 
allemand, qui avaient perdu le marché sarrois pendant une 
quinzaine d'années, avaient pris leurs dispositions pour ins- 
taller leur quartier général dès le 7 juillet 1959 à Sarrebruck. 
Us sont en train de reconquérir le marché sarrois. En dehors 
des grosses affaires industrielles et commerciales, il y a aussi 
les petites et les moyennes entreprises. Il y a aussi les échanges 
commerciaux qui se faisaient non ges au profit de revendeurs, 
mais qu profit de clients particuliers 4 ne disposent pas 
d'un comple en banque, qui n'ont pas de service commercial 
ou contentieux pour eflectuer toutes ces formalités. Si vous 
voulez effectivement permettre à notre pays de conserver ce 
débouché, il est absolument nécessaire de prendre d'urgence 
quelques mesures que je me permets de vous suggérer. 


Il faut décentraliser l'attribution des licences en créant à 
Forbach et à Sarreguemines un service local polyvalent qui 
pourrait régler les affaires sur place. Un accréditif n’est pas 
nécessaire ; un engagement de change serait parfaitement suf- 
fisant, d'autant plus que des agences de banques francaises 
sont installées en Sarre et qu'à l'inverse, dans nos 
ments frontaliers, notamment dans la Moselle, existent des 
agences de banques sarroises. 


Nous devons éaisir cette chance alors surtout, je le répète 
que le climat et politique n’a jamais été auss 
favorable en Sarre que depuis le 6 juillet 1959, Ce jour là, 
À ra était loin de l’euphorie du referendum et la 

e des avantages sociaux, les hausses illicites nées du fait 

u retour à la monnaie allemande avaient détérioré le climat, 
si bien que les Sarrois ne souhaitaient pas mieux que de res- 
ter en rapports étroits, sur le plan économique notamment, 
avec notre pays. 
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Il eût fallu ne créer aucun hialus, ne pas installer une 
armée de douane routière et de motards, ni exiger une énorme 
aperasse. Du fait des mesures qui ont été prises, les indus- 
triels et les commerçants allemands sont sur le point de recon- 
uérir le marché sarrois. Pour maintenir notre influence il 
aut d'urgence suspendre certaines expériences douanières qui, 
à mon avis, ont été faites à tort le long de la frontière franco- 
sarroise. 


Je tenais à attirer aujourd’hui votre attention sur ces divers 
points et à déclarer que &i, demain, en dépit de ces mises 
en garde, le marché sarrois ne pouvait pas être conservé à 
la France, il ne faudrait pas que l'on püt dire que la faute 
en incombe à nos commerçants et à nos indusiriels. (Applau- 
dissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Seillinger m'a repro- 
ché d'avoir dit que les conditions dans lesauelles les échanges 
s'effectuent en Sarre sont satisfaisantes. Je n'ai pas indiqué 

u'elles sont parfaites, mais je maintiens qu'elles sont satis- 
aisantes. D'ailleurs, tous ceux d'entre vous qui sont attentifs 
aux réactions internationales et aux commentaires faits partout 
dans le monde quant à l'attitude française sur le pe oliti- 
+ et sur le plan administratif, en ce qui concerne la solution 

e l'affaire sarroise, savent que le mot « satisfaisantes » n'est 
pas un compliment que nous sommes les seuls à nous décerner. 


D'autre perte M. Seillinger a reproché à un texte de disposer 
que s'appliquerait le droit commun à la frontière sarroise. Je 
lui répondrai que nous appliquerons le droit commun parce 

que, lorsqu'il s'agit d’une frontière, il est nécessaire et 11 est 
u devoir du Gouvernement de l'appliquer. 


M. René-Georges Laurin. C'est évident! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'ailleurs, si nous ne 
le faisions pas, nous créerions un préjudice grave, notamment 
à l'égard de certains producteurs de la région de Lorraine, car 
il faut savoir que le changement de législation fiscale et sociale 
en Sarre a allégé sensiblement, dans certains domaines, les 

charges de la production. 


Si nous sommes entièrement d'accord pour qu'un certain 
volume — j'ai dit 100 milliards de francs — de produits sarrois 
puisse entrer en France, il ne serait pas concevable, par 
contre, que ces produits puissent entrer en quantité iliimitée. 


J'ai été frappé, d'autre part, par l'argument de M. Seitlimger 
concernant le contrôle motocycliste. Selon lui, ce contrôle est 
valable à Charleville, mais il ne convient pas sur la frontière 
de la Sarre. 


Mon sentiment est qu'il faut traiter de manière homogène 
l'ensemble de nos voisins de la frontière du Nord-Es: et 
que nous ne devons user à l'égard d'aucun d'entre eux de pro- 
cédures douanières discriminatoires. Mais je crois surtout qu'il 
importe de savoir que ce domaine la préoccupation prin- 
cipale n’est pas d'ordre douanier. L'administration des douanes, 
eu liaison avec d'autres administrations, assure actuellement 
non seulement le contrôle des marchandises aux frontitres, 
comme vous le savez, le contre de certaines circula- 
tions de personnes, qui posent pour la sécurité intérieuie 
francaise des problèmes que chacun connaît bien. Ce contrôle 
en profondeur n'a pas tant pour objet de déceler des frauces 
douanières, qui peuvent en eflet être assez limitées. que de 
veiller à empêcher l'entrée en France de certains éléments 
qui pourraient se révéler dangereux. ’ 


Il doit être assez facile à ces corps de douaniers de faire 
les discriminations qui s'imposent; nous leur donnerons des 
instructions leur permettant d'agir de manière encore plus 
rapide. 


M. Seitlinger nous dit que des mesures n'ont pas été prises 
depuis le G juillet. Ce n'est pas exact. Depuis cette date, nous 
avons rencontré de sérieuses difficultés dans le domaine des 
exportations de viande. Vous savez, en eflet, qu'une grande 
partie de nos exportalions vers la Sarre est constituée par des 

produits agricoles. L'application d'un règlement sauiluire ou 
pseudo-sanitaire en Sarre avait eu pour conséquence, ces Jours 
derniers, d'empêcher rticulièrement mos exportalions de 


viande, Nous avons eflectué des démarches; en particuher, 
M. le ministre des finances est intervenu personnellement auprès 
du ministre chargé de l’économie de la République fédérale 
et, depuis ce matin, les exportations de viances francaises vers 
la Sarre ont pu reprendre. (Applaudissemens à droite.) 


Je voudrais, en conclusion, dire à M. Seitlinger que si nous 
sommes tout à fait disposés à tenir compte de ses chservations, 
il voudra bien, j'en suis sûr, être d'accord avec moi pour 
reconnaitre que, s’il existe des difficultés, il est tout de même 
satisfaisant ici de constater qu'une opération aussi importante, 
concernant un million de personnes et plusieurs dizaines, pour 
ne pas dire plusieurs centaines de milliards, ait pu se dérou- 
ler sans que personne ait parlé de fraude et, ce qui est 
beaucoup plus important pour l'avenir, que deux grandes 
puissances aient réglé ce diificile problème sans que personne 
prononcer ie mot d'amertume. (Applaudissements à 

roile. 


FRAUDE EN MATIÈRE DE DOMMAGES DE GUERRE 


M. le président. À la demande de M. le ministre de la cons- 
tructiun, je vais rs successivement les deux questions de 
M. Le Pen et de M. Eugène-Claudius Petit, ce qui permettra à 
M. à ministre de la construction de répondre en une seule inter- 
vention. 


M. Le Pen attire l'attention de M. le ministre de la construc- 
tion sur la grave fraude en dommages de guerre commise par 
une enleprise commerciale de la région du Nord et ayant 
entrainé pour le fonctionnaire de sen ministère, qui la révéla 
en décembre 1953 et qui fut accusé de mensonge et de diffama- 
lion, une sanction de suspension disciplinaire, puis sa révoca- 
lion; il lui expose que la revision de ce dossier de dommages 
de guerre permit de constater une irrégularité de plus de 
un inilliard, sans que celte constalalion ait donné leu aux 
poursuites correctiounelles prévues par la loi en matière de 
déclarations inexacles ni à aucune sanclion contre le fonc- 
lionnaire respossable de l'attribution indue de la somme susvi- 
sée ; que le sinistré ayant fait l'objet d'un ordre de reversement 
l'attaqua devant la commission régionale des dommages de 
guerre de Lille, qui le dispensa en 195x de toute restitution et 
que l'affaire est actuellement en instance devant la commission 
nationale ; que le fonctionnaire révoqué a déposé il y a trois 
ans un recours devant je tribunal auministrauf qui a renvoyé 
l'affaire sine due; que des plaintes déposées pour dénonciation 
calomnieuse contre le sinistré et ses ER, DES faux en 
écritures publiques, outrages à fonetionnaires, diffamation et 
divulgation de secrets professionnels, sont jusqu'à présent 
demeurées sans suite; il lui demande en conséquence: 1° s'il 
compte appliquer la loi en saisissant le parquet pour poursuite 

inale en vertu de l'articie 72 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
es dommages de guerre, élant signalé que la prescription de 
trois ans va prochainement intervenir; 2° s'il est exact que le 
supérieur hiérarchique du fonctionnaire dont il s'agit soit intor- 
venu en août 1958 pour obtenir qu'il ne soit pas fait appel 
contre la décision de la commussion régionale des dommages de 
guerre, c'est-à-dire pour qu'il soit renoncé à récupérer le mil- 
liard en question; 3° s’il a l'intention de prescrire une enquête 
administrative sur les conditions dans lesquelles s'est déroulé 
le conseil de discipline ayant sanctionné le fonctionnaire de son 
ministère ; 4° s'il compte prendre des mesures pour réparer 
l'injustice commise envers ce fonctionnaire ; 5° s'il compte faire 
en sorte que le recours introduit par ce fonctionnaire, il v à 
trois ans, soit régulièrement examiné par le tribunal adminis- 
tratif et pour que les plaintes déposées sment instruiies avec 
œligence et s’il envisage à cet effet de délier du secret profes- 
sionuei certains fonctionnaires de son ministère. 


M. Eugène-Claudius Petit demande à M. le ministre de la 
construction, d'une part, de lui indiquer si la procédure fixée 
par les règlemen's et les circulaires pour l'évaluation des 
dossiers importants de dommages de gusrre industriels a bien 
été suivie pour l'étude de la demande présentée par une entre- 

rise commercia'e de la région du Nord qui, en 1156, a fait 
‘objet d'une mesure de reversement très importante, et ceci 
au cours des deux instances successives : d'abord lors de i'éva- 
luation primitive de 1953, ensuite, lors de la revision de cette 
évaluation en 1936; et, d'autre part. s'il est possible de 
connaitre les motifs précis pour lesquels le fonctionnaire des 
dommages de guerre, qu'une question orale et un article de 
presse présentent pourtant comme une victime de sa probité. à 
été révoqué de ses fonctions après avis du conseil de discipline, 


La paro'e est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Mesdames, 
messieurs, j'ai déjà eu l'honpeur et le plaisir de répondre 
depuus quelques mois à de nombreuses questions, loules fort 
intéressantes, concernant la construction, l'urbanisme, l'amé- 
nagement du tesritoire ct les dommages de guerre. C'est Ja 
première fois que je réponds à une question précise concernant 
une affaire particulière, L'importance de la question posée par 
M. Le Pen se mesure surtout, et malheureusement, à l'ampleur 
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des polémiques et au déchainement des calomnies qu'elle a 
suscitées et je suis obligé à eet égard de constater avec un cer- 
lain écœurement que ces polémiques vont maintenant s’éten- 
dre jusque dans cetle enceinte, 

L'affaire est, assurément, d'une certaine importance par le 
montant des sommes qui sont en jeu et par le fait qu'un 
fonctionnaire d’un certain rang à été révoqué. Mais pour tout 
cela il y a des juges: juridictions spéciales de dommages de 
guerre où juridictions administratives de droit commun. Ces 
juges sont saisis et je ne peux imaginer que M. Le Pen se 
propose de contester la qualité, la compétence et l'objectivité 
de ces juridictions. 

Le fait que ces juridictions soient saisies m’empèche de 
me prononcer à leur place, alors même que je brûle de faire 
justice de certaines calomnies. Je me bornerai donc à indiquer 

uel a été le déroulement des procédures administratives, puis 
de instances juridictionnelles en ce qui concerne les deux 
branches de cette affaire, c'est-à-dire d'une part une affaire 
disciplinaire concernant un ancien agent des services de la 
reconstruction — c'est l’objet de la question de M. Eugène- 
Claudius Petit — et, d'autre part, un litige de dommages de 
guerre pœtant sur le montant de l'indemnité due à une entre- 
prise sinistrée dans le Nord. 


Sur le premier point, l'un de mes prédécesseurs, saisi de 
réclamations sur les conditions dans lesquelles était traité un 
dossier de dommages de guerre relatif à cette importante 
entreprise du Nord, a pris à l'encontre du fonctionnaire en 
cause, le 8 janvier 194, une mesure de suspension provisoire, 
mesure prenant effet à compter du 10 janvier 1954. Puis le 
dossier de l'intéressé a été transmis au conseil de discipline qui, 
après une longue instruction, s'est réuni le 27 décembre 1955. 
Eclairé par l'avis du conseil de discipline, un autre de mes 

rédécesseurs a, le 24 janvier 1956, prononcé la révocation du 
onctionnaire en cause. 


M. Fugène-Claudius Petit demande à ce sujet s’il serait possi- 
ble de connaître les motifs précis pour lesquels l'intéressé a 
été révoqué de ses fonctions. Malheureusement il m'est interdit 
de fournir cette précision, car aucune disposition législative ou 
réglementaire, en dehors des dispositions statutaires définis- 
sant les garanties offertes à l'agent lui-même, n'autorise la 
révélation d'éléments comportant un caractère personnel et 
confidentiel tels que la nature des faits reprochés ou les motifs 
justifiant une sanction. 


Ce que je puis dire cependant, c'est que le conseil de disei- 
line a estimé que les faits relevés à la charge de l'intéressé 
taient de nature à justifier une sanction disciplinaire et il 
n'est pas d'usage. sauf erreur, d'infliger une sanclion disci- 
plinaire à un fonctionnaire pour avoir fait preuve de zèle 
et de probité. 


Quoi qu'il en soit, l'intéressé a formé, devant le tribunal 
administralf de Paris, un recours pour excès de pouvoir contre 
cette sanction. I lui sera donc possible, devant ce tribunal et, 
s'il le faut, en appel devant le conseil d'Etat, de démontrer 
que les faits motivant la sanction, ou bien sont matériellement 
inexacts, où bien n'étaient pas de nature à justifier une 
sanction, 


En tout cas, l'affaire suit son cours normal devant le 
tribunal administratif. Le requérant à reçu communication de 
l'ensemble du dossier, notamment des motifs précis ayant 
entrainé sa révocalion. L'affaire a été une première fois inserite 
à un role le 14 janvier 1959 mais, à cette date, elle a dû être 
remise, le requérant ayant déposé de nouvelles conclusions au 
vu desquelles la juridiction estima devoir demander de nouvelles 
observations à mon administration et consulter la direction 
générale de la fonction publique. Ces observations ont été 
fournies dans des délais normaux de quelques jours ou de 
quelques semaines. 


Par conséquent, il ne reste plus maintenant qu'à attendre la 
décision du tribunal à moins que le requérant, bien sûr, ne 
prenne l'initiative d'un nouvel échange de mémoires complé- 
imentaires ce qui allungerait encore la période normale d'ins- 
truction du dossier. 


Au surplus, je n'ai pas besoin de rappeler que le prineipe 
de la séparation des pouvoirs — je réponds en particulier à 
M. Le Pen — m'interdit toute intervention auprès des magistrats 
qui ont la responsabilite de l'instruction et du jugement des 
affaires qui leur sont soumises. Ce que je puis dire, c'est 
qu'aussitôt qu'une décision aura été rendue et sera devenue 
définitive, je ne manquerai pas d'en tirer les conséquences 
en tenant compte tant des motifs que du dispositif. 


J'ajoute qu'il est fait allusion, dans la question posée par 
M. Le Pen, à difiérentes plaintes qui auraient été introduites 


\ 
les parties en cause et qui feraient actuellement l'objet! 


En ce qui concerne le dossier de dommages de guerre pro“ 

ement dit — c'est la deuxième partie de mon exposé — 
es choses se sont sées de la façon suivante: l’entreprise! 
industrielle à laquelle fl est fait allusion a été sinistrée à! 
deux reprises, en mai 1940 et en avril 1941; deux dossiers 
concernant ces sinistres ont été établis, comme il est de règle, 
pour les dommages immobiliers d’une part, pour les dommages 
professionnels d'autre part. 


En novembre 1953, le montant de l’ensemble des indemnités 
a été fixé en valeur 1939. En décembre 1955, ont été fixées les 
indemnités en valeur de reconstitution. Le montant de ces 
indemnités a été à peu près intégralement réglé à la société, 
par acomptes successifs versés durant cette période. 


Tout cela s'est fait selon les règles habituelles. L'évaluation 
a été eflectuée conformément à la procédure usitée pour tous 
les dossiers industriels importants. Elle a donné lieu, notamn- 
ment, à en expertises, des contre-expertises et à des contrôles 
successifs. 


Je tiens, d'ailleurs, à rappeler que des règles particulièrement 
strictes ont été imposées par l'un de mes prédécesseurs, | 
M. Claudius Petit, pour le règlement des dossiers de dommages. 
de guerre de plus de 500 millions de francs. 


Cette procédure a instauré un examen contradictoire des! 
dossiers sur le départemental d’abord, puis sur le plan, 
national, dans les services de l'administration centrale dui 
ministère de la reconstruction et, enfin, par une commission 
spéciale composée de personnalités indiseutées. 


Cependant, tenant compte d’un vœu émis en ce sens par le, 
conseil de discipline, un de mes écesseurs confia, en 
juin 1956, à un inspecteur général du ministère, le soin: de 
reprendre l'instruction de ce dossier de dommages de guerre. 


Après avoir fait ps à de nouvelles enquêtes et exper- 
tises, le secrétariat d'Etat à la reconstruction notifia à la 
société intéressée, en décembre 1956: 


_Premièremen:, pour le dossier immobilier, une nouvelle déci- 
sion évaluative emportant une légère diminution de Vin- 
demnité; 

Deuxièmement, pour le dossier professionuel, une nouvelle 
nn évaluative emportant réduction considérable de l'in- 

emnilé. 


La société s'est alors pourvue devant la commission régionale 
des dommages de guerre de Lille et a fait opposition au titre 
de perception émis le 29 mars 1957 pour le recouvrement des 
sommes désormais considérées comme perçues en trop. 


Par une sentence rendue en août 1958, la commission régio- 
nale des dommages de guerre a statué sur cette affaire. Pour 
le dossier immobilier elle a désigné, avant dire droit, deux 
experts chargés de déterminer les bases sur lesquelles ont été 
caleulés les dommages. En ce qui concePne le dossier profes- 
sionnel, la commission a annulé la décision ministérielle de 
décembre 1956, en tant que celle-ci était fondée sur une nou- 
velle évaluation des dommages. Elle a estimé, en effet, qu'au- 
cune erreur vraiment manifeste ni tentative de tromperie ne 
pouvant être relevée à l'encontre de la société sinistrée. celle- 
ei es un droit acquis au maintien des décisions ministérielles 
primitives. 


Fn raison de l'importance des intérêts en cause et sans que 
mes services aient, à ma connaissance, fait l’objet d'aucune 
pression dans un sens cu dans un autre, — je tiens à le pré- 
ciser à M. Le Pen — j'ai donné des instructions pour qu’un 
= p soit formé, au nom de l'Etat, devant la commission natio- 
nale des dommages de guerre. 


Cet appel était fondé tant sur des moyens de forme que sur 
des moyens de fonds. 


Sur la forme, par une décision de février 1959. la commis- 
sion nationale à onnulé la décision de première instance 
comme entachée d'un vice de procédure. Puis, évoquant 
l'affaire, la commission nationale vient de rendre tout récem- 
ment, le 4 juillet dernier, une décision avant dire droit. 


Cette haute gage a estimé qu‘en raison des avis diver- 
gents émanant des experts on des commissions ayant eu 


connaître celte affaire, il était nécessaire de procéder à une 
Elle a, en conséquence, désigné un 


informalion préalable. 


ces affaires, je ne détiens aucun renseignement particulier 
à ce sujet et je n'ai pas été saisi, Lg we présent, de demande 
émanant de juges d'instruction et tendant à délier certai 
de mes agents du secret professionnel. 
| 
‘€ 
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collège d'experts qui a reçu mission de préciser les modalités 
selon lesquelles ce dossier a été évalué et les bases sur 
Jesquelles l'indemnisation devait en définitive être assurée. La 
mission des experts est définie ainsi de la façon la plus large et 
le dossier est remis en cause. l 


En lout cas, grâce aux recherches détaillées qui ont été ainsi 
faites, nous trouverons, dans la décision définitive qui sera 
rendue devant la commission nationale, la solution complète de 
cette affaire. 


Ce qui ressort en tout cas — je tiens à le dire en conclusion, 
— c'est qu'il s'agissait d'une affaire difficile et complexe où des 
erreurs étaient possibles dans un sens ou dans un autre, puis- 
que, après de multiples procédures administratives et juridic- 
tiounelles, après de multiples expertises et contre-expertises, 
voici maintenant que la juridiction de dernier ressort estime, à 
son tour, devoir ordonner une nouvelle expertise avec la 
mission la plus large. | 

Le bon sens et l'équité commandent donc à tous d'attendre 
que les juridictions compétentes se soient définitivement pro- 
nonctes et de s'abstenir de mettre en cause devant l'opinion 

ublique l'honorabilité et la conscience professionnelle des 
onctionnaires de tous grades qui ont eu à connaître de cette 
affaire dans l'exercice normal de leurs functions. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le . La parole est à M. Le Pen. (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite.) 


Monsieur Le Pen, je vous rappelle que votre temps de parole 
est limité, Ne l'excédez pas trop. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je serais le seul ! 


M. le J'ai dit: « pas trop », mais si vous tenez à 
soulever un incident. 


M. Jean-Marie Le Pen. Si vous voulez monsieur le président. 
A l'extrême gauche. Quel ton ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le ministre, vous avez regretté 
que, |. la première fois, une aflaire de dommages de guerre 
soit évoquée devant vous dans ceile enceinte. Kassurez-vous, 
ce n'est pas la dernière fois ! 


Vous avez largement pris position sur ce problème en des 
termes que je trouve inqualifiables. 


Vous avez manifesté, devant le désir d'un lementaire de 
faire connaître la vérité et de défendre un individu qui risque 
d'être écrasé r l'action de l'administration, votre écœure- 
ment. I1 n'y a d'écœurement valable, monsieur le ministre, que 
celui que provoque une opposition à la vérité. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite et à gauche.) 


Vous avez ge a priori les éventuelles affirmations que 
j'élais conduit à produire à cette tribune de calomnies. C'est 
une injure que je ne saurais tolérer. Je m'étonne, d'ailleurs. 
de voir que le zèle ça j'ai manifesté en cetie affaire ait immé- 
diatement été relay: un de nos célèbres ministres de la 
construction qui s’est uement découvert une passion pour 
ladite affaire au même instant où moi-même je la soulevais. Il 
aura d'ailleurs l'occasion de nous dire, dans le style qui lui est 
particulier, ce qu'il en pense. (Sourires à droite.) 


M. Eugène-Claudius Petit, Je ne vous ferai pas d'emprunts! 


M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers collègues, de quoi s'agit-il ? 


Il s’agit, d'abord, d’une fraude extrêmement grave dans une 
aflaire de dommages de guerre. Les rapports des inspecteurs 
énéraux affirment que, sur une somme versée de 1.500 mil- 
ions à une seule entreprise, à titre de dommages de guerre, 
il y aurait un milliard de fraude. 


Je vous avoue, monsieur le ministre de la construction, que 
je n'ai jamais vu de ma vie un milliard dans le même tas et 
Je suppose que cela doit faire énormément d'argent. 


M. Félix Kir. Vous êtes jeune ! (Sourires.) 
M, Jean-Marie Le Pen. Je suis d'une province et d’une famille 


qui savent ce que c'est que la guerre, qui ont souffert de la 
guerre, comme beaucoup dans ce pays. 


Sur le plan des personnes comme sur le plan des biens, je 
n'ai jamais eu l'occasion de voir le dommage réparé avec une 
&énérosité qui dépasse de loin le milliard 


Monsieur le ministre, mes chers collègues, l'affaire est d’im- 

nce. En effet, elle une question de principe, le droit 

da parlementaire, son devoir le plus sacré et le plus noble 

de protection des droits d'un individu, si misérable soit-il, en 

face du pouvoir — avec un grand P — en face du pouvoir 
exécutif — le Gouvernement — et de l'administration. 


Je m'honore qu’un homme se soit adressé à moi, se préten- 
dant lésé par les pouvoirs publics et qu'il ait fait confiance au 
parlementaire français que je suis, pour le défendre. C'est le 
droit et le devoir le plus noble peut-être d'un parlementaire 
d'accueillir la requête de tout ciloyen qui, s'estimant écrasé 
par le pouvoir, s'adresse à lui pour le défendre. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite.) 


Je ne veux pas abuser de la patience de mes collègues, mais 
même si mon exposé devait, monsieur le ge durer 
quinze minutes, je gagnerais encore pour l'Etat, plus sûrement 
qu'aux jeux de la télévision, un million par seconde. 


M. le président. Mais je ne vous laisseral pas parler quinze 
minutes. 

Je veux bien être tolérant, comme je l'ai été pour deux de 
vos collègues, mais ma tolérance ne peut pas aller jusqu'à 
vous permeltre de tripler votre temps de parole. Cela dit 
chacun sera d'accord avec vous sur le principe de la défense 
des droits et des libertés auquel vous venez de faire allusion. 


M. Jean-Marie Le Pen. Faute de temps, je vais donc exposer 
brutaïement ma position. 


M. René-Georges Laurin. Cela ne changera guère! 


M. Jean-Marie Le Pen. L'affaire est simple. 


Vous voulez des juges, monsieur le ministre ? Je constate 
simplement qu'au bout de cinq ans ces juges ne se sont pas 
prononcés, 


Résumons donc l'affaire. 


Une importante imprimerie du Nord dépose un dossier de 
dommages de guerre. 11 se trouve, cependant, que ce dossier 
de dommages de guerre est appuyé par un très haut fonction- 
baire de votre ministère qui — je l’aftirme, documents en main 
— entretient des relations fort amicales avec le directeur de 
cet établissement et qui ne va pas manquer, à tout incident de 
la procédure administrative, d'intervenir et de donner des 
crdres pour que ce dossier soit traité avec une particulière 
bienveillance. Cela ressort des interrogatoires auxquels a pro- 
cédé le juge d'instruction, M. Laroque. 


Je tiens tous ces documents à votre disposition. Je pense, 
d'ailleurs, que vous les connaissez. 


Le dossier ve que l'on doit à cette imprimerie, sur les 
évaluations, 00 millions. Un rapport postérieur accorde 1 mil- 
liard 590 millions — excusez du peu! — et, encore une fois; 
nous avons des documents qui prouvent l'intérêt que prenait 
à cette affaire le directeur des dommages de guerre de votre 
ministère. Or, il a été attribué { milliard 500 millions de francs 
d'indemnités, contrairement au rapport de l'expert, suit milé- 
gralement le montant réclamé. 


Le sinistré est satisfait, il remercie chaleureusement son ami, 
notamment par lettre en date du 19 juin 1953, qui débute en 
ces termes : 


« Mon cher ami, je vous remercie de m'avoir fait si rapide- 
ment convoquer. Comme je n'ignore pas que c'est sous votre 
direction et votre inspiration que s'eflectue un travail aussi 
fécond, je tiens à vous en remercier tout particulièrement. » 


Cependant le fonctionnaire or fut révoqué par la suite et 
dont le cas n'est toujours pas tranché par le tribunal adminis- 
tratif a prouvé que le sinistré a fait une fausse déclaration. IL 
signale cette fraude à son chef de service, M. Morin, et tous les 
deux obtiennent que la décision de payement soit arrêtée. 
A noter que l'enquête officielle faite deux ans après révèle que 
le sinistré avait Tourn une liste incomplète et qu'il avait sur- 
évalué les stocks appartenant à l'entreprise. 


La décision fixant l'indemnité à 1 milliard 500 millions est 
signée par le directeur en question le 18 novembre 1953. Or, 
l'un des collaborateurs de ce directeur adresse à cette occasion 
une note qui signale la fausse déclaration sur les quantités, 
Elle précise que ce directeur a été informé de celle-ci, que le 
directeur de l'entreprise en question était d'accord sur le mon- 
tant accordé ainsi que le conseiller d'Etat qui en était chargé. 


En ce qmi concerne les sanctions contre le chef de bureau, 
il est tout de même surprenant de constater que ce dernier, 
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— 


qui avait demandé l'audience du ministre, a été suspendu par 
le directeur qui était visé précisément par la réclamation de 
ce jeune fonctionnaire immédiatement après qu'il soit sorti de 
chez le ministre et avant méme certainement que le ministre 
en soit averti, 


Conformément aux règles protégeant les fonctionnaires, il eût 
du être déféré devant le conseil de discipline dans un délai de 
Mois au maximum ; or, cette garantie ne lui a été acecor- 

ce que deux ans aprés. 


Le conseil de discipline où siégeaient six membres, dont trois 
membres 6e la haute adnñuist'ation et trois représentants du 
persennel, n'a pr's sa décision que grâce à la voix prépondé- 
rante du président, Je crois d'ailleurs que le foncticnnaire en 
question attaque devant le tribunal administratif cette inter- 
prélation des décrets réglementant la juridiction du conseil de 
discipline. 


Néanmoins, les membres du conseil, tout de même très 
inquictés l'énormilé du scandale, ont demandé que F'affaire 
soit approfondie et c'est après cette réclamation que le minis- 
lere à pris la décision de demander des rapports ampliatifs. 


Je rappelle en passant que le sinistré n'a pas hésité à offrir 
au fonctionnaire en question une place importante dans sa 
propre maison. Je signale que le directeur dans sa lettre de 
transmission au ministre accuse M. Damez — le fonctionnaire 
en question — de l'avoir menacé de révélations diffamatoires 
et demande sa suspension sans même l'avoir entendu et sans 
avoir vérifié ses accusations, 


Fait plus grave encore: on verse au sinistré le milliard que 
vous lui réclamez aujourd'hui, car il y a tout de même une 
base à cette affaire. 


Votre ministère réclame une somme indûment versée de 
1 millianl de francs, Ce n'est pas deux sous, monsieur Je 
Ministre! Vous qui savez qu'il existe tant de taudis en France, 
vous auriez bien besoin de ce milliard et je vous en apporterai 
d'autres par le même canal. 


Le chef de bureau est suspendu de ses fonctions pendant 
deux ans, En avril 1954, il remet un mémoire de trente pages 
au rapporteur désigné par le ministre, Le rapporieur me fait 
aucune enquête, mais adresse une copie du rapport au direc- 
teur des dommages de guerre. 


Je passe sur la question du conseil de discipline. Je vous ai 
très brièvement exposé dans quel esprit celui-ci a siégé et pré- 
cisé que sa décision à été attaquée par le fonctionnaire en 
question. 


J'en arr ve à la revision du dossier par l'inspecteur général 
du ministère. Mes chers collègues, je vous demande d'être 
altentifs, car c'est là le point le plus important. 


Les trois membres impartiaux du conseil de discipline, bat- 
fus par la Voix prépondérante du président, exigent la revision 
da dssier, l'ur note du 23 janvier, le ministre de l'époque 
désigne l'inspecteur général Reyrolle pour procéder à cette 
revision, Le nouveau directeur des dommages de guerre 
empêche pendant trois mois l'exécution de cet ordre minis- 
térie!. Cependant, devant l'attitude négative de ce fonetionnaire 
qui veut empêcher la revision, le ministre donne l'ordre à 


M. l'inspecteur général Reyrolle de procéder seu] à l'étude - 


du dossier. 


Ce rapport mériterant d'être lu en entier, II fait des révéla- 
tions effarautes sur les irrégularités de l'étude faite par les 
fonctionnaires sous la direction du directeur des dommages 
de guerre. Je citerai simplement quelques observations qui 
montrent l'attitude du directeur des dommages de guerre. 


Le chef du service des évaluations demande une contre- 
expertise du dossier « bâtiments », comme il le faisait Systé- 
matiquement. Au lieu de répondre au contre-expert, le sinistré 
woteste auprés du directeur des dommages de guerre contre 
e principe même d'une contre-expertise que rien, selon lui, 
ne justiflait, et pour cause. Sans demander si le dossier | à 
sentait des présomptions sérieuses d'irrégularités, ce qui était 
pourtant le cas, le directeur faisait donner verbalement à son 


subordonné l'ordre d'annuler sa demande de contre-expertise. 
leureusement, celui-ci n'en fit rien. 

Je précise que cet ordre du directeur des dommages de 
guerre entraiva une illégalité, la non-application du B. G. P.F. 
et fit bénéficier le sinistré de 40 millions indus: paragraphe 15 
du rapport Reyrolie. 


Voici les conclusions du ravport de l'inspecteur général de 


l'adminisiratiou, 


les indemnités attribuées se sont élevées à 
.581.037. rancs. Elles n'auraient pas dû dépasser 546.700. 
francs. Différence : 1.034.337.000 ». ” d 


« La différence, écrit l'inspecteur général, est de 1 milliard 
en nombre rond, sur lesquels 400 millions sont dus à de 
fausses déclarations du sinistré ou à la non-application de 
dispositions légales et sont facilement récupérables, et 600 mil- 
lions résultent d'erreurs de l'administration », que le rapport 
Reyrolle qualifie ensuite de « bienveillances inexpliquées ». 


L'inspecteur général Borhomme, en qualité de chef du ser- 
vice de l'inspection du ministère, a également étudié le dos- 
sier. Il confirme, dans son rapport au ministre, les résultats 
des vérifications de l'inspecteur général Reyrolle et ses conclu- 
sions financières, en soulignant que des illégalités ont été 
commises lors de l'étude et montre que le dossier Panel 
contient des fraudes caractérisées. Mais entre temps, mes chers 
collègues, le milliard a été payé et, à cette heure, il n'a pas 
été remboursé. 


Pourquoi le ministère n'a-t-il pas appliqué l'article 72 de a 
loi des dommages de guerre qui lui fait obligation de peur- 
suivre devant les tribunaux pénaux ? 


Vous demandiez des juges, monsieur le ministre, et j'en suis 
d'accord. 


Saisissez donc le procureur général, saisissez le procureur 
de la République de telle manière qu'il puisse poursuivre les 
fraudeurs, leurs complices et les mener au bagne, si besoin 
est. Ce serait un excellent exemple de propreté. 


L'article 72 de la loi sur les dommages de guerre est ainsi 
conçu : 


« Toute personne qui, à l'occasion de la présente loi, a, soif 
en sa faveur, soit en la faveur d'un tiers, imputé faussement 
un dommage à un acte de guerre, fourni des déclarations ou 
des renseignements inexacts, produit ou fait établir sciemment 
des justifications inexactes où qui a réclamé au sinistré des 
honoraires supérieurs à ceux fixés en conformité avec les dis- 
positions de la prisente loi, est punie d'une peine de six jours 
à cinq ans de prison et d'une amende de 10.000 à 10 millions 
de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 


« Les sammes indûment perçues sont sujetles à répétition. 
« toutes personnes reconnues coupables comme roauteurs 


| ou complices du délit prévu à l'alinéa 1* sont condamnées, 


outre les peines prévues, à la réparation du préjudice causé à 
l'Etat et sont tenues solidairement avec le sinistré au rembour- 
sement des sommes indûment perçues. 


Les dispositions de cet article sont formelles. Elles prescrivent 
de saisir le parquet pour poursuites correctionnelles toutes les 
fois qu'il y a déclaration inexacte. 


Or, dans le dossier Danel, non seulement il y a une série de 
fausses déclarations du sinistré et d’aflirmations inexactes qui 
ont été relevées officicllement par M. l'inspecteur général de 
l'administration, mais l'inspecteur général Bonhomme . à 
mème écrit dans son rapport: « faute caractérisée ». 


I y a donc dans ce dossier plus que n'en exigeait l’article 72. 
Celui-ci a été appliqué des milliers de fois par le ministère de 
la construction. Récemment. un industrie] a été condamné par 
le tribunal correctionnel. Une très hante personnalité & été 
également condamnée pour complicité bien que celle-ci ait été 
très indirecte. 


M. le Je vous demande de conclure maintenant, 
monsieur Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Dans le cas qui nous occupe, le 
ministre de l'époque ne déféra l'affaire au parquet alors 
que la loi lui en faisait obligation. I! se contenta d'émettre 
à l'encontre du sinistré un ordre de reversement de 960 millions 
de francs à la date du 12 décembre 1956. : 


Chose également anormale, Je ministre ne prit aucune Sanc- 
tion contre le fonctionnaire responsable de l'indemnisation 
indue de plus d'un milliard. 


A gauche. Qui était ministre ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous le demanderez à M. le ministre 
de la construction ; il connaît mieux que moi l’ordre de succes- 
sion des différents ministres. ({nterruplions à gauche.) 


La presse s'empara alors de l'affaire et, en février 1957, les 
journaux signalèrent toutes les fausses déclarations et les irré- 
gularités du dossier, en soulignant que celle fraude avait été 
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dénoncée deux ans auparavant par un fonctionnaire et que l'af- 
faire ee été étouffée, ce que nous ne voudriens pas qu'elle fût 
cette fois-ci. 


Bien entendu, ces révélations étant exactes, le sinistré n’a 
pas porté plainte. L'article 72, monsieur le ministre, étant seul 
appl<able en l'espèce, le sinistré n’a y manqué de déclarer 
l'ordre de reversement illégal; il avait d’ailleurs raison et la 
commission régionale de Lille Jui a donné raison. J'ai lu le 
rapport de l'avocat, qui est tout à fait identique à celui que 
vous avez lu tout à l'heure à la tribune. 


Mais la commission nationale, constatant que vous n'aviez 
pas attaqué sur le terrain convenable — et M. Renaudin en avait 
averti le ministère — émue de l'importance du scandale, a 
voulu s'entourer de toutes les garaniies et, au cours d'une 
séance qui s’est tenue il y a très peu de temp=, a décidé de 
nommer un comité d'experts pour tirer cette affaire au clair. 


A la vérité, monsieur le ministre, c'est volontairement qu'on 
n'a pas appliqué la loi, pour sauver les fonctionnaires complices, 
car 1ls seraient irrémédiablement inculpés. 


Tout se passe comme s'il y avait dans notre pays un seui) 
judiciaire : au-dessous d’un certain niveau, on est justiciable 
de tous les tribunaux, tandis qu'au-dessns, on est hors de 
la loi. C'est parfaitement intolérable. (Mouvements 

vers. 


Oui, mes chers collègues, je trouve que cela est intolérable 
et ne saurait être toléré par aucun honnête homme! 


M. le président. Monsieur Le Pen, je vous prie une fois 
encore de conclure. 


Le Pen. Monsieur le président, vous pouvez 


M. Jean-Marie 
juger de l'importance de l'affaire. 


M. le président. Je constate que vous avez parlé maintenant 
plus de dix minutes. 


M. Jean-Marie Le Pen, Si vous m'empêchez de poursuivre, 
tout le monde pensera que vous n'avez pas voulu que j'en 
parle à la tribune de l’Assemblée nationale ! 


M. le président. Pas après que vous ayez parlé dix minu- 
tes au lieu de cinq que vous impariit le règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen, Tous mes collègues ont parlé plus 


longtemps. 


M. le président. Non, monsieur Le Pen, et vous aviez large- 
ment le temps de vous exprimer dans le délai qui vous était 
imparti si votre argumentation avait été bien présentée. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, je ne vous tiens 
pas pour orfèvre en ce domaine. 


La vérité, mesdames, messieurs, je vais vous la dire, si 
M. le président le permet. 


M. le président. Oui, mais hâtez-vous! Je vous accorde une 
minute pour conclure. 


M. Jean-Marie Le Pen. L'administration a-t-elle réparé l’injus- 
tice dont a été victime le chef de bureau ? Elle a persisté, au 
contraire, dans son hostilité et fait preuve, à cet égard, de la 
plus totale mauvaise foi. 


. M. Danel à déposé un recours devant le tribunal administra- 

{if il y a plus de trois ans. Le ministère a-t-il répondu au tri- 
bunal administratif ? Au bout d’un an, il a transmis un dos- 
sier incomplet et comportant une copie tronquée du procès- 
verbal du conseil de discipline. On voit ainsi l'exécutif venir 
au secours du pouvoir de juridiction. 


Quant à vous, monsieur le ministre, vous avez maintenu, 
dans une de vos lçttres, que M. Danel avait manqué de loyauté 
envers son directeur ne l'ayant pas averti qu'il allait le dénon- 
cer au ministre. C'est assez singulier; on croit rêver! 


M. Danel, pour obtenir justice, a déposé un certain nombre 
de plaintes pour dénonciation calomnieuse contre le sinis- 
tré et tous autres en janvier 1957; une plainte pour outrages 
à fonctionnaire en mai 1958; une plainte en faux en juillet 
1958; une Eee en diffamation et divulgation de secret 
professionnel en avril 1957. Or, on constate que le juge d’ins- 


truction ne fait rien pour activer l'instruction ouverte depuis 


or de deux ans et que, s'agissant de la plainte pour oulragés 
fonctionnaire, aucun acte d'instruction n'a eu lieu. Les témoi- 
gnages pour la plainte en dénonciation calomnieuse devraient 
conduire à des inculpations, mais celles-ci ne sont pas pro- 
nonetes car elles toucheraient le sinistré et également des 
hauts fonctionnaires. 


M. le président. Monsieur Le Pen, je vais être obligé de 
vous retirer la parole. Tout ce que vous dites aurait pu être 
exprimé en cinq minutes. , 


M. Jean-Marie Le Pen. Je ne le crois pas, monsieur le pré- 
sident; la preuve, c'est que je les ai dépasstes. 


M. Antoine Guitton. Nous avons besoin de milliards, monsieur 
l: président ! 


M. le président. 11 y a tout de même un? l'mite, J'applique 
le règlement avec une bienveillance que certains pourront 
juger excessive. 


M. Eugène-Claudius Petit. Laissez le parler, monsieur le pré- 
sident, afin qu'il ne puisse ensuite invoquer le prétexte qu'on 
lui a retiré la parole! | 


M. Jean-Marie Le Pen. Merci, monsieur Claudius Petit! 


Bien mieux: M. Laroque, qui était chargé d'instruire les 
plaintes, a été déplacé. 


La plainte pour faux en écritures publiques a été déposte le 
15 juillet 1958 auprès du doyen des juges d'instruction; or, un 
an après, on n'a pas encore désigné de juge d'instruction pour 
l'instruire. 

Une plainte en forfaiture, déposée contre le directeur des 
dommages de guerre par une association de sinistrés, est dans 
le même cas. On constate une carence irmqu'étante du pouvoir 
judiciaire s'agissant des plaintes contre le sinistré el ses 
complices. 

Un conseiller à la présidence de la République. qui a recu le 
fonctionnaire, lui a déclaré : « Etant donné que de hauts fonc- 
tionnaires sont compromis dans celte affaire de fraude, il 
n'est pas possible de faire eff:ctuer une enquête administrative ; 
aucun fonctionnaire, aucun corps administratif n'aurait l'auto- 
lité suffisante pour faire cette enquête ». (Interruplions pro- 
longées à gauche et au centre.) : 


M. Paul Mazurier. Si vous connaissez les noms, donnez-les ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Des collègues ont aecusé le régime pré- 
cédent d’être un ramassis de pourriture. Je m'étonne qu'au 
moment où l’on essaye de déblayer cette pourriture certains 
tentent de s’y opposer ! (Applaudissements à l'ertrême droite 
et sur plusieurs Loncs à droite, — Protestations à l'ertrême 
gauche.) 

En conclusion, mesdames, messieurs, je dis que cette affaire 
est grave. Elle démontre la carence du pouvoir exécutif à l'égard 
de fonctionnaires coupables, carence qui atteint également, 
hélas ! le pouvoir judiciaire. Cela provient peut-être du fait que 
nous avons maintenant un gouvernement de ministres fonc- 
tionnaires. (Erclamations sur divers bancs à gauche.) 

En général, par solidarité, ceux-ci couvrent les fonctionnaires 
défaillants. Nous j'avons vu récemment dans l'affaire des che- 
nilles commandées par l'Etat, ({nterruptions à gauche et aw 
centre.) 


M. le président. Pour la dernière fois, monsieur Le Pen, veuil- 
liez conclure, sinon je vous retirerai la parole. | 


M. André Fanton. Vous sabotez l'Assemblée, monsieur Le Pen! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je suis à votre disposition pour vous 
répondre, monsieur Fanton. Je dirai donc que recemment 
encore. 


M. le président. M. Le Pen, plus un mot de votre intervention 
ne figurera au procès-verbal et je vous prie de quitter la 
tribune. (Protestalions à l'extrême droile et sur plusieurs bancs 
à droile.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je prends acte qu'un député qui a 
voulu accomplir son métier de parlementaire a été mis hors 
de le faire par le président de l'Assemblée. (Interruptions 
à gauche et au centre, — Avplaudissements à l'extrême droite 
ct sur plusieurs bancs à droite.) 
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M. le De telles paroles sont intolérables et 
regrelle que certains collègues aient cru devoir les applaudir. 
M. Le Pen a parlé pendant vingt minutes, alors que le règle- 
peut ne lui en accordait que cinq. 


A droite, Il s'agit tout de même d'un milliard de francs! 


M. le président. De toute facon, je compte demander à la 
commission compétente d'envisager la modification du règle- 
ment, de façon que, dorénavant, les auteurs de questions 
orales disposent, non pas de cinq minutes, mais d'un quart 
Fr pour répondre au Gouvernement. (Très bien ! très 

ien !) 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. le ministre de la construction. Je tiens à dire immédiate- 
ment à M. Le Pen combien je regrette que, d'un dossier adrai- 
histratif, il fasse une machine de guerre politique contre les 
institutions. (Protestations sur plusieurs bancs à droite.) 


Les événements qu'il vient de dénoncer se sont passés en 
1953, 1954, 1955 et 1956; ils ne mettent absolument pas en 
cause les institutions actuelles. Je suis sûr que les paroles 
qu'il a prononcees ont dépassé sa pensée. 


M. René Moatti. Pourquoi vous solidarisez-vous avec les 
agissements de l'administration ? 


M. le ministre de la construction. M. Le Pen vient de faire 
la démonstration qu'on ne peut équitablement, du haut de cette 
tribune, évoquer un dossier purement administratif ou judi- 
ciaire. 


M. Jean-Marie Le Pen. Et pour cause! 


M. le ministre de la construction. Monsieur Le Pen, du hant 
de celte tribune, vous avez voulu être le redresseur de torts. 
Soil! Mais pourquoi l'être à sens unique et mettre en cause, 
sans aucune preuve, de hauts fonctionnaires, leur honneur, 
leur probité ? Vous n'en avez pas le droit, (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


Laissez donc la justice de ce pays faire son travail! 


M. Jean-Marie Le Pen. Faites le vôtre ! Poursuivez les cou- 
pables, frappez-les de sanctions ! 


M. le ministre de la construction. Laissez-moi parler; je ne 
Vous ai pas, moi-mème, interrompu. 


_ Vous venez de mettre en cause les institutions, les juridic- 
tions administratives et judiciaires, les hauts fonctionnaires et 
mes prédécesseurs. Je lens à leur rendre hommage. 


L'instruction de cette affaire a été régulière: laissons la 
justice rendre sa décision. Ce n'est pas ici que nous avons à 
nous prononcer avant de la connaitre. (Protestations sur divers 
bancs à droite.) 


Monsieur Le Pen, vous avez voulu nous donner, aux uns et 
aux autres, une leçon sur le plan de la sauvegarde des deniers 
ublies. Eh bien! nous n'avons, sur ce sujet, ni les uns ni 
es autres, de leçon à recevoir de personne. 


Cette affaire suivra son cours normalement, et ce n'est pas 
en l'évoquant ici, en cherchant à salir un certain nombre de 
personnes, que vous aurez permis d'accomplir un pas vers la 
vérité. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je n'ai cherché à salir personne. 
Je réclame la justice des juges. 


M. le ministre de la construction. La justice, oui, mais alors 
Jaissons-la agir, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit, 


M. Eugène-Claudius Petit, Il faudra peut-être remercier 
M. Le l'en d'avoir posé sa question n° 1314, tout en regrettant 
qu'il n'en ait pas contrôlé rigoureusement les termes. Il aura 
permis que soient balayées, pour tout honnête homme, insi- 
nuations et aflirmations qui se veulent calomnieuses et qui 
ont élé accueillies avec légèreté et abondamment développées 
par cerlaines feuilles que chacun peut qualifier à sa manière. 

Car je me plais à prendre acte, monsieur le ministre, de 
ce que, avec beaucoup de discrétion, mais sans ambiguité, 
voux avez déclaré concernant les motifs de la révocation d'un 
agent du ministère de la reconstruction. 


« Le conseil de discipline, avez-vous dit, a estimé que les 
faits relevés à la charge de l'intéressé étaient de nature à 
justifier une sanction discipiinaire. » 


En passant, il est bon qu'on sache que les lenteurs qu'on 
disait cacher les mauvaises intentions de l'administration résul- 
taient de moyens de droit engagés par le plaignant. 


On peut d'ailleurs regretter que le motif de la révocation 
demeure confidentiel, puisque ce motif lui-même sert à étayer, 
en partie, l'argumentation présentée publiquement en faveur 
du révoqué. On peut supposer que la connaissance du motif 
en question éclairerait suf ment un aspect non négligeable 
de cette affaire. Mais 9 m'incline volontiers devant les argu- 
ments présentés par M. le ministre de la construction concer- 
nant le secret fessionnel, qu'on a vu tout à l'heure, 
d'ailleurs, si abondamment respecté par M. Le Pen, qui s'était 
procuré toutes les pièces confidentielles, même des dossiers 
ministériels! (Sourires.) 


On a mis en cause, non seulement des intérêts qu'il ne 
m'appartient pas de défendre — ceux du sinistré — mais 
aussi l'honneur d'un haut fonctionnaire que j'eus de longues 
années sous mes ordres et celui de personnalités respectées 


“pour leur probité insoupçonnable, leur caractère, et qui accep- 


tèrent d'engager leur responsabilité pour le meilleur service 
a dans la compréhension des intérêts légitimes des 
sinistrés. 


J'ouvre ici une petite parenthèse: dans cette Assemblée, 
ere, le sinistré était généralement considéré comme intou- 


M. Jean-Marie Le Pen. Pas n'importe lequel! 


M. Eugène-Claudius Petit. Lorsqu'un ministre prenait la déci- 
sion de diminuer une indemnité de dommages de guerre — et 
uelquefois, monsieur Le Pen, les diminutions atteignaient plus 
‘un milliard de francs, comme il m'est arrivé d’en décider — 
il recevait d'honorables collègues des protestations légitimes 
CAES suspicion qui lait peser indûment sur tel ou 
el sinistré. 


Je veux rappeler, puisque des noms ont été prononcés dans 
cette enceinte par M. Le Pen, que la petite commission, appelée 
commission Renaudin, com e de deux ou trois nes 
placées sous l'autorité de l'homme le plus respecté du conseil 
d'Etat, à fait gagner au Trésor, en lui évitant de verser des 
sommes exagérées, des centaines de milliards de francs. En 
effet, c'est cette commission qui a fait admettre d'une manière 
indiscutée ce qu'on a appelé la notion de la potentialité de 
reconstitution. Or, cette notion a conduit à une dimipution 
massive du montant de la plupart des dossiers de dommages 
de guerre industriels. Elle m'a pur en une occasion où 
il fallait sans doute quelque audace, d'abaisser de plus d’un 
milliard de francs la eréance d'un sinistré, cependant haute- 
ment appuyé, et honorablement connu d'ailleurs, mais qui 
entendait défendre ses droits sur un autre plan que celui 
admis par l’administration de la reconstruction, appuyée en 
cela par cette commission qu'on appelait tout simplement, avec 
un certain respect, la commission Renaudin. 


Et maintenant, une précision, afin que les choses soient bien 
cntendues. 


Tout ce qui est évoqué aujourd'hui est complètement étran- 
ger à la période où j'avais quelques responsabilités au quai 
de Passy, et c'est pourquoi j'ai pris l'initiative de  - — une 
rm me permettant de ne laisser sans nse ce 

éballage auquel on s’est plu tout à l'heure à cette tribune 
car il n'est pas vrai que, parce qu’un homme qui se juge 
tourmenté, injustement traité, fait appel à nous, nous 
le droit de salir d’autres hommes. 


I n'est pas vrai qu'à l’appui du dossier d'un homme dont 
la parole est contestable — et je le dis en connaissance de 
cause, me rappelant le temps où ce fonctionnaire était sous 
mes ordres (/nterruptions sur certains bancs à droite)... 


M. Jean-Marie Le Pen. C'est inadmissible ! 
Plusieurs voir à droite. C'est intolérable ! 
M. Eugène-Claudius Petit. Il a été dit tant de choses à cette 


tribune qu'il m'est permis d'affirmer que les plaintes d'un 
homme ne donnent à personne le droit de salir, sans autre 


preuve que ses propres déclarations, d’autres hommes respec- 
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Je tiens maintenant à prendre simplement acte — sûr de ne 
pas trahir les affirmations de M. le ministre de la construc- 
tion — que toute la procédure qui à été suivie en cette aflaire 
(tait rigoureusement conforme à celle qui fut mise en œuvre 
pour les dossiers de même mature. Car c'est cela, pour nous, 
qui compte. 


. Mesdames, messieurs, les juridictions compétentes sont saisies 
et il ne vient à l'idée de personne, je le suppose, de tenter 
de les influencer. Mais je suis persuadé que Du ne pren- 
dra ombrage du témoignage que, sans attendre leur arrêt, j'ai 
tenu à apporter publiquement à des hommes qui ont été mis 
en cause injustement et surtout à la légère. (Applaudissements 
sur bancs à gauche et sur certains bancs au cenire 
yauche. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la cons- 
truction. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 
M. le président. Non, monsieur Palewski ! 


Personne en l'occurrence, hors M. le ministre, ne peut avoir. 


la parole. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est d’abord à M. le ministre de la 
construction. 


M. le ministre de la construchon. Je demande simplement à 
M. Le Pen, qui a fait état de renseignements, voire de docu- 
ments d'ordre admähustratif, de bien vouloir me communiquer 
ces derniers s'ils constituent à ses yeux des faits nouveaux, ce 
que malheureusement je ne crois pas, ou les transmettre à 
commission compétente. 


M. Jean-Marie Le Pen. Cette demande appelle une réponse, 
monsieur.le président. 


M. le président. Non, monsieur Le Pen ! 
La parole est à M. Palewski, pour un rappel au règlement. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le président, permettez-moi 
de vous dire très respectueusement mais très fermement 
l'impression pénible, pour ne pas employer d'autre vocable, 
que la discussion de ces questions orales laisse à l’Assemblée 
et de vous demander de vouloir bien prendre l'initiative de 
l'étude d’un article du règlement dont la substance pourrait 
être la suivante : Lorsque le pouvoir judiciaire est saisi, il est 
impossible de soulever devant l’Assemblée nationale des ques- 
tions de personnes. (Applaudissements à gauche et au centre. 
— Inte:ruplions à droite.) 


M, Jean-Marie Le Pen. C'est incroyable! 
Vous voulez museler le Parlement plus encore qu'il ne l'est. 


M. le dent. L'incident est clos. Toutefois, ainsi que je 
l'ai déj dit, je Saisirai certainement la commission compé- 
tente d'une proposition de modification du règlement permet- 
tnt aux orateurs de parler plus de cinq minutes pour répondre 
au Gouvernement dans les questions oraies. 

IL est apparu à plusieurs reprises, en eflet, — et il y a 
quelques instants encore — que l’Assemblée tolérait mal que 
le président fasse respecter le règlement sur ce point. Je tirerai 
done les conclusions de cet incident et l’Assemblée jugera! 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


REUNION DE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. le président, J'informe l'Assemblée que la commission 
des finances se réunira à dix-huit heures, pour examiner en 
troisième lecture le projet de loi de programme relatif à l’équi- 
Yement sanitaire et social. 


La séance est suspendue pour quelques instants. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise ddir-sepl heures trente-cing minutes, sous la prési- 
dence de M, Eugène van der Meersch, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DER MEERSCH, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


AMNISTIE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant amnistie (n°* 2; 


. 24). 


La parole est à M. Mazio!, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Jacques Maziol, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission à examiné, ce malin, le texte adopté en deuxième: 
lecture par le Sénat. 


Elle à considéré que, d'une facon générale, le Sénat s'était 
rallié aux propositions : faites par l’Assemblée nationale, se 
bornant pour l’essentiel à modifier la forme de quelques articles 
ou la classification de certains autres. 


C’est ainsi que, par exemple, en ce qui concerne l’ammistie 
des délits en rapport avec les événements politiques qui ‘d 
sont déroulés entre le 1* mai 1958 et le 28 septembre de 
même année, l’Assemblée nationale avait considéré qu'il devait 
s'agir là de mesures individuelles, Le Sénat, au contraire, à 
repris le texte du Gouvernement et opté pour une ammistie de 
re ep La commission s’est ralliée, ce matin, à la position 

u Sénat. 


Cependant, sur deux points, la commission a adopté des 
amendements que j'expliquerai au moment où ils seront appelés 
en discussion. Le premier concerne l’article 6 ter et le second 
l'article 13 bis. 

En outre, étant donné l'atmosphère générale de co 
hension manifestée par le Sénat au sujet des modification 
au texte par l’Assemblée nationale, la commission 
à l’unanimité, a donné mandat à son président et à son rap- 
bee de repousser tout amendement qui sera présenté en 

ance. 


M. le président. la parule est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


M. Edmond » des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs — j'allais dire, excusez-m'en: mes chers 
collègues — je voudrais remercier le président, le rapporteur 
et les membres de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
plique de la célérité qu'iis ont apportée à l'examen en seconde 
leciure du projet de loi portant ammistie, 


Vous vous souvenez sans donte que nons nous étions efloreés 
de faire voter le texte définitif pour l'annoncer, comme don 
de joyeux avènement, à tous ceux qu'il pouvait intéresser, à 
l'occasion de la première commémoration du 14 juillet de la 
Ve République. Nous sommes un peu en retard, maïs j'espère 
que ce retard ne sera que de quelques jours. 


J'ai eu l'occasion hier — je dois vons le rapporter — de 
remercier le Sénat qui, de son côté, a fait comme vous-mêmes 
un très large effort de compréhension. 1 a voulu, suivant Ja 
formule que nous avions utilisée les uns et les autres an cours 
du débat qui s'est déroulé ici, que cette amnistie ne fût pas 
à sens unique et qu'elle couvrit des infractions commises par 
les uns et par les autres. 


. Le Sénat a pratiquement retenu plus de la moitié des sugges- 
tions que vous Jui avez faites, dans un désir de compréheusion 
et de collaboration avec votre assemblée, 


Le Gouvernement serait heureux que l’Assemblée nationale 
effort de compréhension analogue à celui consenti par 
Sénat. 


Nous sommes en fin de session, ce qui ne veut pas dire assu- 
rément qu'il faille « bâcler » les textes, ni « légiférer à Ja sau- 
veile », comme je l'ai entendu dire tout à l'heure avec regret, 
Au contraire, et je veux le souligner, les textes ont été étudiés 
attentivement — je crois le savoir — par les deux commissions 
intéressées, comine par le garde des sceaux. C'est pourquoi, 
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— 


mesdames, messieurs, au début de cette discussion, je vous 
demande amicalement, mais instamment, compte tenu du calen- 
drier et aussi des promesses qui ont été faites, de vous en 
tenir, dans cette seconde lecture, au texte que vous a renvoyé 
le Sénat, après — je le répète — avoir accepté un grand nom- 
bre des suggestions que vous lui aviez soumises. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Delachenal, 


M, Jean Delachenal, A l'occasion de la discussion en 
deuxième lecture de Ta loi d'ammnistie, je me permets d'attirer 
l'attention de M. le ministre de la justice sur une injustice que 
nous estimons particulièrement regrettable concernant la loi 
qui à été votée, 

Nous avons en effet, mes amis et moi-même, particulièrement 
déploré que le Gouvernement ait refusé de suivre l'avis una- 
nime de la commission des lois constitutionnelles et ait, lorsque 
l'affaire est venue en di-cussion devant l'Assemblée, fait appli- 
cation d'un article de la Constitution que nous commençons 
maintenant à bien connaitre, l'article 44. 


Nous avions, en eflet, devant la commission, déposé un 
amendement demandant que l'amnistie puisse jouer en matière 
liscale et douanière dans le cas où les amendes et les droits 
fraudés ont été payés. Cet amendement n’a pas été discuté en 
séance publique, le Gouvernement s'y étant opposé, et nous 
arrivons maintenant à cette situation paradoxale qu'un eulti- 
valeur ayant vendu du vin sans acquit ne pourra pas, s’il a été 
condamné par le tribunal correctionnel, bénéficier de l'am- 
nistie, tandis que le souteneur condamné à trois mois de 
prison ferme sera amnistié de plein droit. 


De même, un commercant qui, dans une ambiance particu- 
lière, a pu, à un certain moment, s'opposer à un contrôle 
liscal, qui a été de ce fait poursuivi devant le tribunal correc- 
lionnel et condamné, ne pourra pas, quel que puisse être son 
passé d'homme et de citoyen, bénéficier de l'amnistie, alors 
que le voleur ou l'escroc condamné à une peine d'un an de 
7 avec sursis pourra, lui, obtenir toute l’indulgence de la 
oi. 

Nous pensons qu'il y a là une injustice. La loi d'amnistie 
doit permettre de réparer les erreurs qui ont pu être commises. 
lefuser l'amnistie en matière fiscale et douanière, lorsque les 
droits ont été payés, n'est ni juste ni équitable. 

Auesi espérons-nous, monsieur le ministre que, lorsque, à la 
rentrée d'octobre, une proposition de loi, qu'avec un certain 
nombre de mes collègues, notamment M. Vachetti, nous 
avons déposée reprenant le texte de l'amendement de la com- 
mission viendra en discussion, vous serez d'accord avec nous 
et qu'ainsi nous arriverons à faire cette unanimité nationale 
voulue par la loi d'amnistie qi doit tendre à oublier toutes 
les erreurs commises et à mettre tous les Français sur un piei 
d'égalité. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je répondrai très simplement et très 
franchement à M. Delachenal d'abord qu'il n’est pas coutume, 
m'a-t-on aftirmé — je sms prudent dans ma réponse — d'in- 
clure une amnistie flscale dans des textes du genre de celui 
que nous étudions actuellement, 


D'autre part, j'ai certes été très sensible aux arguments qu'il 
a développés, mais le ga:de des sceaux ne saurait oublier qu'il 
est solidaire de ses collègues, en particulier de M. le ministre 
des tinances. 


Or, mes chers collègues, s'il est une plaie dont nous avons 
eu à nous Les dans notre pays, c'est bien ce qu'on appelle 
la fraude fiscale, plaie à laquelle s'efforcera de remédier Je 
texte de la réforme liscale que vous allez avoir à étudier en fin 
d'année, 

Compte tenu donc que ce texte de réforme fiscale prévoira 
des sanctions très sévères contre les fraudeurs fiscaux, la seule 
déclaration que je puisse faire — je la fais de très bon cœur 
et avec beaucoup de conviction — c'est qu'en ce qui je 
concerne, le garde des sceanx étudiera avec le maximum de 
bienveillance et de compréhension le texte d'amnistie fiscale 
qui pourra être proposé par l'Assemblée nationaie. (Applau- 

issements.) 


M. le président, La parule est à M. Collomb. 
M, Menri Collomb. Mes chers collègues, mon intervention sera 


très brève puisque, aussi bien, mon ami M. Delachenal vient 
d'exposer les idées que je voulais moi-même exprimer, 


| 


Je rappelle toutefois à M. le ministre de la justice — j'avais 
relevé sa déclaration, et le Journa: officiel en fait foi — que, 
lors du débat en première lecture sur le projet de la loi 
d’amnistie, il avait empioyé cette formule : « Rien de durable 
ne s'établit sur l'amertume ou le ressentiment ». 


IL avait raison et, dans cet esprit, il avait accepté libérale. 
ment la discussion de tous les amendements présentés, dont 
cerlains, je le en ge ont été présentés au dernier moment, 
ce qui ne facilitait pas les choses. 


Mais alors que la discussion allait prendre fin et qu'on aliait 
aborder l'article 23 concernant les infractions en matière lis: 
cale, votre position, monsieur le ministre, s’est durcie et, aban- 
donnant à ce moment-là votre bienveillance coutumière, celle 
dont vous aviez usé pendant les quelques heures de ce débat, 
vous vous êtes opposé d’une facon que nous avons trouvé un 
e incompréhensible à tout amendement tendant à atténuer 

portée rigoureuse de cet article 23 qui excepte de l'amnistie 
les petits fraudeurs. Je ne veux parler que de ceux-là, car la 
séance de cet après-midi a démontré qu'il y en avait d’autres 
beaucoup plus importants. 


Eh bien, je pense que c'est une erreur de créer ainsi une 
catégorie de citoyens qui, si j'ose employer cette formule, ne 
sont pas appelés au banquet du pardon. . 


Vous venez de dire qu'il n’était pas coutume d'inscrire une 
mesure d'amnistie fiscale dans un texte comme celui que nous 
discutons. Toutefois, j'ai un apaisement puisque vous avez 
bien voulu ajouter que vous étudieriez avec le maximum de 
bienveillance un texte d’amnistie fiscale qui pourrait être pré- 
senté à la rentrée. Nous nous permettons respectueusement 
d'en prendre acte. 


Je viens de parler de ceux i ne sont pas invités 
au « banquet du pardon ». 11 semble que les fraudeurs — et 
c'est ce que M. Delachenal a souligné par des exemples — ceux 
qui ne sont pas invités, seraient beaucoup plus maltraités que 
ceux qui ont commis des délits contre les personnes. Ces der- 
niers auraient droit à l'absolution, et non point eeux qui 
auraient porté au fisc la plus légère atteinte. C'est ainsi — 
je suis excessif, bien sûr, mais il est bon d'établir une com- 
paraison —- qu'il sera permis, si l'on suivait cette thèse, de 
molester un contrôleur du fisc, de lui faire violence, mais non 
de soustraire au fisc une somme de 100 francs — que ce soit en 
francs lourds ou légers. 


Je tenais à exprimer mon désaccord sur ce point. Encore une 
fois, monsieur le ministre, étant donné les apaisements que 
vous venez de donner, j'espère qu'une mesure favorable inter- 
viendra très prochainement, en tout cas dès la rentrée parle- 
mentaire. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le nt. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La d'scussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage À 
la discussion des articles est de éroit dans le texte adopté par 
le Sénat. 

Conformément À l’article 108 du règlement, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesqueis les deux Assemblies 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


{Article 6 bis.] 


M. le « Art. G bis, — Sont amnistiés les délils 
commis entre le 1% mai 1958 et le 28 septembre 195%. en 
réiation directe avec les événements d'ordre politique qui se 
sont déroulés durant cette période. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6 bis, ainsi rédigé. 
{L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6 ter.] 


M. le président, & Art. 6 ter. — Sont amnistiées de plein 
druit toutes personnes poursuivies ou condamnées pour des 
infractions, à l'exception des crimes, commises antérieurement 
au 31 décembre 196 en terriloire vietnamien, tunisien où 
marocain, lorsqu'il est établi que ces infractions sont en reli- 
tion directe avee les événements d'ordre Pme qui ont 
récédé ou suivi la promulgation de J'indépendance de ces 
als. » 
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M. Maziol, au nom de la commission des lois constitution- 
uelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, saisie au fond, a déposé un amendement n° 1 
ui tend à supprimer, dans cet article, les mots: « à l’excep- 
tion des crimes ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte de l'article 6 ter présenté par 
l'Assemblée en première lecture ne comportait pas l'expres- 
sion « à l'exceplion des crimes », qui a été introduite par le 
Sénat. 

Votre commission a décidé, à l'unanimité, de reprendre son 
texte, c’est-à-dire d'inclure les crimes dans les infractions 
visées par cet article, 


La raison invoquée par le Sénat, si l’on se réfère au rap- 
port de sa commission, réside simplement dans le fait que 
d'une façon générale, les crimes ne doivent pas faire l’objet 
d'une mesure d'amnistie de plein droit. 


D'une part, votre commission a retenu que lorsqu'il s'était 
agi d’infractions relatives à la collaboration, les crimes avaient 
clé amnistiés tout aussi bien que les délits, 


D'autre part, considérant qu'au Maroc un dahir à amn'stié 
tous les crimes et délits commis pendant la période de hhbéra- 
tion de ce territoire, elle a estimé qu'il serait peut-être injuste 
que les Français soient traités, dans la métropole différemment 
qu'au Maroc, alors, surtout, que podr poursuivre ces infrac- 
tons en France, on se heurterait au refus du Gouvernement 
marocain, en application de ce dahir, de communiquer toute 
pièce et tout document pouvant servir à l'accusation (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


Tels sont les arguments qui ont incité votre commission 
unanime à repremire son texte, l’article 6 ter visant, d’une 
façon très générale, toutes les infractions commises. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Pour les raisons qu’il a exposées tout 
à l'heure, le garde des sceaux est obligé de s’en tenir à la posi- 
tion qu'il a adoptée devant le Sénat. I] vous demande de 
maintenir le texte tel qu'il a été voté par l’autre Assemblée. 


Je tiens à indiquer, d'ailleurs, à ceux de vos collègues qui 
pourraient suivre de près le problème que pose cet arti- 
cle 6 ter., je dispose, aux termes de l'ordonnance du 31 jan- 
vier 1959, de possibilités plus larges encore que celles qui peu- 
vent être prévues par l’article 6 ter modifié que vous venez 
de me soumettre. 


J'insiste donc auprès de vous pour que vous vous en teniez 
au texte Qu Sénat, dans ce désir de collaboration avec l'autre 
Assemblée que je vous ai demandé de bien vouloir manifester. 


M. le président, La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je prends la parole pour demander que soit adopté 
l'amendement de Ja commission, c'est-à-dire pour le retour au 
texte que nous avons voté en première lecture. M. le rappor- 
teur à développé un certain nombre d'arguments que je ne 
reprendrai pas, car il l’a fait excellemment. 


Je me bornerai à ajouter à son intervention quelques très 
brèves observations. 


Si nous adoptons le texte voté par le Sénat, M. le garde des 
sceaux aura la d'appliquer l'ordonnance du 31 jan- 
vier 1959 qui, effectivement, lui donne le droit d'amnistier par 
décret les crimes commis à l’époque visée. 


Mais il convient de souligner la discordance qui existera alors 
entre la législation marocaine et la législation française. 


J'ai rappelé, lors de ja discussion en première lecture, que 
le dahir d’amnistie, fait sans précédent, avait été modifié pour 
en exclure ceux e s'étaient battus pour la cause de la pré- 
sence française. Il ne nous paraît pas convenable qu'une loi 
d'amnistie soit apphquée au Maroc à ceux qui se sont battus 
contre la présence française et une loi différente en France 
à ceux qui se sont battus en faveur de la présence française. 


Aussi bien, l'ordonnance du 31 janvier 1959, monsieur le 
garde des sceaux, est un cadeau empoisonné que vous vous 
tes fait à vous-même... 


M. le garde des sceaux. Ce r’est pas le seul ! 


M, Jean-Baptiste Biaggi. ...car, pour l'appliquer à certains 
dossiers — et vous le savez tellement bien que vous ne vous 
en êtes pas encore servi — vous êtes obligé de tenir compte 
de considérations d'opportunité dont il ne me paraît pas conves 
nable que l'amnistie s'inspire en la matière. 


C’est pourquoi je demande le retour au texte voté par l’As- 
semblée nationale, D'autant plus que sans vouloir donner à 
mon intervention un tour polémique et en évitant de prononcer 
des noms propres, je suis profondément persuadé qu'en l'occur- 
rence la bonne foi des « pères conscrits » a été surprise et 
que celte modification, sans avoir élé laborieuse, je puis je 
dire, « sent l'huile ». (Sourires.) 


Dans ces conditions, je demande à M. le garde des sceaux, 
très respectueusement mais très fermement, et, pour repren- 
dre ses propres termes, We. très amicalement, étant 
donné qu'il s'agira probablement de la seule modification à 
intervenir, de ne pas considérer, ainsi qu'il l'a fait tout à 
l'heure, comme impossible, le retour de ce texte au Sénat. 
Je suis sûr, lorsque seront nn les motifs que je viens 
d'évoquer, ceux qu'a avancés M. le rapporteur et ceux qu'il 

urra lui-même développer, prenant, entre le Sénat et l'Assem- 
lée — qu'il m'excuse de mon propos — le parti de l'Assemblée 
à laquelle il n’a pas été élu sous la V* République (Sourires} 
qu'il pourra facilement enlever la décision, fût-ce en faisant 
jouer l'article 44 de la Constitution, ainsi qu'il l’a fait devant 
notre Assemblée dans les circonstances qu'on vient de rap- 
peler. 

Ce point de vue est, me semble-t-il, sage; il ne nécessite 

un eflort législatif considérable et le ministre devrait 
s'y rallier. 


D'autant plus que les d'Afrique du Nord — du Maroc 
où de Tunisie — meltent un point d'honneur à ne pas être 
traités en citoyens de deuxième zone et à ce que soil reconnu 
leur combat, mème lorsque certains d'entre eux ont été appelés 
à utiliser des armes que, bien entendu, nous réprouvons tous, 
à l'exception de ceux qui font l'apologie du terrorisme. 


L'Assemblée devrait faire sienne ce point de vue des rapa- 
triés d'Afrique du Nord. Je l'en supplie au nom de tou; ceux 
qui ont mené là-bas un combat efiroyable qui s'est déroulé 
sans que la métropoie les soutienne comme il convenait. Qu'on 
ieur apporte au moins aujourd'hui le bénéfice moral d'une 
amnistie que leur combat semble avoir méritée. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je viens d'écouter avec attention 
les observations que vient de présenter notre collègue. 

Nous sommes tous sensibles, et le Gouvernement en parti- 
culier, au sort de nos compatriotes qui furent des pionnicrs de 
la France au Viet-Nam, en Tunisie et au Maroc. Mais précisé- 
ment dans la mesure où le problème. qui intéresse ces trois 
Ftats devenus indépendants, est un problème de Gouvernement 
et où celui-ci dispose jusqu'au 31 janvier 1960 de la possibilité 
de prendre des mesures plus larges encore, je tiens à le sou- 
hgner, que celles qui sont proposées à propos de l’article 6 ter 
actuellement en discussion, je demande à mon tour amicalement 
à monsieur, j'allais dire à maître Jean-Baptiste Biaggi, car il à 
très bien plaidé sa cause, et je demande aussi à la commission 
de bien vouloir retirer l'amendement, afin de ne pas me mettre 
dans l'obligation d’invoquer l’article 44, alinéa 3, de la Consti- 
en (Mouvements divers.) Je préférerais ne pas avoir à le 
aire 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M, René Moatti, président de la commission. Je ne crois pas 
qu'il soit possible à un président d’une commission parlemen- 
taire, quel que soit le numéro de cette commission, de détérer 
au désir exprimé par un ministre, quel que soit ce ministre, 
dans la forme où ce désir vient d’être exprimé. 


Si chaque fois qu'un amendement déplait au Gouvernement... 


M. le garde des sceaux. Vôulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président de la commission ? 


M, le président de la commission. Volontiers, 


M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous faire observer 
r'on a remarqué, de différents côtés, l'extrême compréhension 
u 2 des sceaux. On lui a même reproché d’avoir, au cours 
de la discussion en première lecture devant cette Assemblée, 


acceplé presque tous les amendements qui lui ont été souris, 
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Par conséquent, je ne laisserai pas dire — je m'en excuse, 
monsieur le président de la commission — que le Gouverne- 
ment, en cette matière, n'a pas laissé le Parlement libre de 
gwrésenter des amendemenis. Reportez-vous à tous ceux que 
j'ai acceptés, parfois d'ailleurs avec réticence. 

Je le répète, nous sommes en seconde lecture, devant un 
texte de compromis. Ne m'obligez pas, je vous en prie, à uti- 
liser les possibilités que m'offre l'article 44 de la Constitution. 


M. le président de la commission. À quoi sert d'avoir pr's 
des précautions oratoires ? J'ai tenu à bien marquer qu'il ne 
s'agissait pas spécialement de M, le garde des sceaux ni du 
président de la cinquième commission. J'ai cit que le président 
de n'importe queile commission, en présence de n'importe quel 
membre du Gouvernement, ne pouvait pas, duns 11 forme où 
la demande lui en est présentée et après un vote unanime de 
sa comtuission, prendre sur Lui de retirer un amendement sous 
prétexte qu'il est menacé de r'application de l'article 44 de la 
Constitution. 


Aucun ministre ne peut demander à un prés'dent de com- 
mission, quel qu'il soit, de retirer une décision unanime de Ja 
commission par erainte que le Gouvernement ne se serve d'une 
arme que lui donne la Consiituticn. A chacun s?s responsabilités. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


En l'occurrence, monsieur le garde des sceaux, je vous sup- 
plie de vous souveni: que, dans cette même sall®, vous avez 
accepté la rédaction ancienne de la commission à la suite d'un 
compromis sur l'amendement de M. Battesti qui allit au-delà 
de ce qu'en delinitive nous avons adopté. 


Au Sénat. on vous a fa't observer qu'il n'était pas habituel 
que les crimes soient amunistiés de plein droit et ce.a a suftit 
our que vous accepliez la rédaction qui vous était proposée. 
je né crois pas que le garde des sceaux aït à son tour fait obser- 
ver au Sénat qu'il fallait faire une différence entre les er.mes de 
droit commun, qu'il est en effet sage de ne jamais ammnisticr 
de plein droit, et les crimes qui sont en relal:on directe avec 
événements d'ordre politique, qu sont alors en partie excu- 
sables, 


Dans ces conlitions, reprenant le texte de ka commission, j° 
vous demande à mon tour, monsieur le garde des sceaux, de 
faire l'effort de bien vouloir retourner au Sénat pour ètre notre 
avocat auprès des sénateurs et pour leur dire ceci: lorsque les 
députés ont décidé que les crimes seraient amnistiés de plein 
aroit, ils ont voulu marquer pur la rédaction mème de leur 
article 6 ter qu'il s'agissait non pas de n’imnorte quels crimes, 
non pas de n'importe quels crimes commis en territoire viet- 
namien, tunisien ou marocain à n'importe quel moment, mais 
essentiellement des crimes commis avant le 31 décembre 1956, 
et encore — je lis — « lorsqu'il est écabli que ces infractions 
sont en relation directe avec les événements d'ordre politique 
qui ont précédé ou suivi la promulgation de l'injépendance de 
ces Elats ». 


Nous aussi, nous avons été prudents, Nous n'avons pas vouln 
que des crimes de dro:t commun camouflés en crimes politiques 
pussent, par l'amnistie, bénéficier à leurs anceurs, et nous 
avons dit qu'il fallait démontrer que c'était en relation directe, 
hon pas avec les événements en général, mais « avec les événe- 
ments d'ordre politique qui ont précédé ou suivi la promulgation 
de l'indépendance ». 


Alore, mon Dieu! que le texte retourne au Sénat! Je sais que 
nous sommes en fin de session, mais quel est celui d'entre 
nous qui, pour une question aussi grave et pour des motifs 
aussi nobles que ceux évoqués par M. Biaggi, n'acceptera pas 
de voir le Sénat — qui, de toute façon, siégera demain matin 
pour examiner la loi relative aux baux commerciaux — repren- 
dre ce seul articl: de la loi d'amnistie ? Et, puisque nous 
sommes nous-mêmes amenés à siéger lundi toute la journée, 
quelle importance y a-t-il à ce que nous reprenions ce jour-là 
ce simple artic'e de la loi d'ammistie ? 


Faisons l'expérience, monsieur le garde des sceaux. A la 
lumière des observations présentées aujourd'hui dans cette 
enceinte, laissez le texte retourner au Sénat, Lundi seulement 
vous nous opposerez l'article 44 de la Constitution si, vrai- 
ment, nous restons intransigeants sur notre texte. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droit®.) 


M. le président. Par application de l'article 44, 3° alinéa, de 
la Constitution. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
altendez au moins que M. le garde des sceaux l'invoque ! 


M. le président, M. le garde des sceaux m'a fait savoir qu'il 
l'invoquait. 


M. le 
dire lui-même. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


de la commission. Je voudrais l'entendre le 


M. le garde des sceaux. Je le répète, le garde des sceaux 
dispose, en eflet, en vertu de l'ordonnance du 34 janvier 1959, 
de possibilités plus larges encore que celles qui sont prévues 
par l'article en cause. 

Cela étant, je vais lire, pour M. le président de la commission, 
la formule scramentelle que j'aurais voulu ne pas avoir à pro- 
noncer. 


Je demande done à l'Assemblée, par appl'eation de J'arti- 
cle 44, alinéa 3, de la Constitution et de l’article 96 du règle- 
ment, de se prononcer par un seul vote sur l'article 6 ter, dans 
le texte adopté par le Sénat, en ne retenant aucun amende- 
ment à cet aticie. 


M. le président. Par application de l'article 44, 3° alinéas de 
la Constitution et de l'article 95 du réglement, le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de se prononcer par un seul 
vote sur l’article 6 ter, dans le texte adopté par le Sénat, en 
ne retenant aucun amendement à cet article. 


Je mets aux voix l’article 6 ter, ainsi rédigé. 
(L'article G er, ainsi rédigé, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président de la commission. Je. m'excuse de vous faire 
remarquer, monsieur le président, que nous avons voté sans 
savoir très exactement comment nous votions. 


M. le président. C'était pourtant très clair, 


M. le président de la commission. Je voudrais, étant donné 
l'ambiguité dans laquelle s’est prononcée l’Assemblée, deman- 
der à M. le président de bien vouloir remettre cet article aux 
voix, et cela pour la raison suivante, d 

Nous sommes en période de démarrage de l'application d'une 
Constitution nouvelle et d’un règlement nouveau. Nous som- 
mes en une période de rodage, où les uns et les autres faisons 
l'expérienre des pouvotrs que nous détenons. 

Si j'ai demandé à M. le garde des sceaux de ne pas user 
trop souvent de l'article 44 de la Constitution, c'est parce que 
c'est une arme d'un maniement dangereux. 


M. le garde des sceaux. Je le sais, 
. M. René Schmitt. Quel aveu! 


M. le de la commistion. Cela ne veut pas uire, 
Eee Schmitt, que les gens expérimentés ne peuvent l'uti- 
iser, 

C'est, au contraire, rendre hommage aux ministres qui 
détiennent cette arme que de dire qu'ils sont fort capables 
d'apprécier le moment où ils doivent en user. 

Reste maintenant à l'Assemblée de faire preuve de sagesse. 
Je vais lui indiquer pourquoi. Si suivant la commission à 
la limite de ses droits, nous nous heurtons jusqu'à l'intransi- 
geance avec M. le garde des sceaux, nous allons aboutir à 
cette conclusion que l'article sera rejeté. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. C'est fait! 


M. le président de la commission. Je voudrais donc deman- 
der à M. le président de l’Assemblée nationale de procéder à 
une seconde délibération de l'article 6 ter pour qu'il y ait un 
vote nouveau. En eflet, si ce texte était rejeté, cela inciterait 
M. le garde des sceaux à invoquer encore l'article 44 de la 
Constitution sur Fensemble et, si nous persistions dans notre 
opposition, nous risquerions de nous trouver, demain, sans loi 
d'amnistie du tout, ce qui ne me paraît pas souhaitable. 


M. Henry Bergasse. Et personne ne sera amnistié ! 


M. le président de la commission. Je demande notamment 
aux Eee de groupes de faire l'effort que je fais et de 
prendre acte qu'en dépit de nos demandes à M. le garde des 
sceaux, celui-ei a été intransigeant. Mais j'espère qu'il trouvera 
dans son triomphe d'aujourd'hui, acquis grâce à l'article 44 
de la Constitution, suffisamment de force morale pour amnis- 
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tier par déeret ceux qui, pour des raisons d'ordre politique, ont 
commis des crimes en relation directe avec les événersents 
d'ordre politique qui ont précédé l'indépendance de certains 
Etats. (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. André Chandernagor. Il y a eu vote. 


M. le président. Je tiens à rappeler à M. le président de la 
commission qu'avant de consulter l'Assemblée j'ai formelle- 
ment précisé qu'en application de l’article 44, 3° alinéa, de la 
Constitution et de l'article 96 du règlement, le Gouvernement 
demandait à l’Assemblée de se prononcer par un seul vote sur 
l'article 6 ter dans le texte adopié par le Sénat, en ne retenant 
aucun amendement à cet article. 

C'était très précis et il ne pouvait par conséquent pas y avoir 
d'équivoque au moment du vote. 


Voix diverses. Si ! si ! 


M. le président. De toute façon, le vole est acquis. 

Mais il est EE ainsi que M. le président de la commis- 
sion vient de le demander, de procéder, en vertu de l'article 101 
du règlement, à une seconde délibération. 


Il y sera procédé avant ie vote sur l’ensemble. 


Nous continuons l'examen des articles. 


Les articles 6 quater, 6 quinquies et 6 serties sont réservés 
jusqu'à l'examen des articles 21 A nouveau et 21 B nouveau. 


[Article 12.] 


M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 12, qui avait été 


adopté par l’Assemblée nationale avec la rédaction suivante : 
« Pendant un délai d'un an à compter de Ja pub'ication de la 
résente loi, peuvent être admises par décret an bénéfice de 
‘’amoistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour 
des délits en relation directe avec les événements politiques 
se sont déroulés entre le 1” mai et le 28 septembre 
». 
Personne ne demande la parole ?.…, 
Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée, accepte la suppression.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13, — Pendant un délai de six mois 
à compter de Ja publication de la présente loi, peuvent être 
admis par décret au bénéfice de l’amnistie les anciens mili- 
taires ou résistants titulaires de titres militaires ou de résis- 
tance exceptionnels poursuivis ou condamnés pour des délits 
commis avant le 28 avril 1959 dont les peines sont prévues 
aux alinéas 2 et 3 de l’artiele 83 du code pénal ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 


(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


M. le « Art, 13 bis. — Pendant un délai d'un an 
à compter de la publication de la présente lui, peuvent être 
admis par décret au bénéfice de l’amnistie les délinquants pri- 
Maires poursuivis ou comdamnés pour des délits commis anté- 
au 28° avril 1959, appartenant aux catégories sui- 
vantes : 

« 1° Personnes visées à l’article 29 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953; 


« 2° Anciens militaires de la France libre; 


«3° Anciens militaires des théâtres d'opérations extérieurs 
ou ayant participé à des opérations du maintien de l’ordre hors 
de la métropole ; 

« 4° Père, mère, conjoint de toute personne tuée hors de la 
métropole soit sur des théâtres NU extérieurs, soit 
au cours d'opérations de maintien de l'ordre, soit par suite 
d'actés de terrorisme ; 

« 5° Mineurs de vingt et un ans au moment de l'infraction, » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, encore que l'on 
ail tra:té le garde des sceaux done et pour des raisons 
qui remontent probablement à une hab'tude très ancienne, je 
demande que l'on s'en tienne au texte adopté en deuxième 
lecture par le Sénat, c'est-à-dire que le mot «enfant » reste 
supprimé au paragraphe 4° de l'article 13 bis, étant entendu 
qu'il n’est pas coutume d'amnistier les « enfants » lorsqu'ils 
ont dépassé l’âge de vingt et un ans. 


M. le président. M. Maziol, au nom de la commission des 
lois constitutionnel'es, de la législation et de l'administration 
générale de la République saisie au fond, a déposé un amen- 
dement n° 2 tendant à intercaler, dans le cinquième alinéa 
($ 4°) de l'article 13 bis, après les mots: « père, mére », 
le mot: « enfant ». 

La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le . Cet amendement avait été présenté en 
commission par M. Pleven. Sa portée est assez limilée puisqu'il 
tend à ajouter le mot « enfant » au quatrième paragraphe de 
l'article 13 bis, qui prévoit une armnistie par mesure indi- 
viduelle des « père, mètre, conjoint de toute personne tuée 
en dehors de Ja métropole ». 

La commission a observé qu'on pouvait avancer des argu- 
ments pour et des arguments contre, et notamment qu'au cin- 
quième paragraphe de ce même article les mineurs de vingt 
et-un ans se trouvaient md amnistiés, Ainsi, il s'agirait sim- 
piement d’amnistier des enfants qui étaient majeurs. 

Pour montrer à M. le garde des sceaux qu'elle n'est pas 
elle-même entètlée; la conmmission se rallie à son puint de vue 
et retire son amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 13 bis dans la rédaction du Sénat 


(L'article 13 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 13 ter (nouveau).] 


M. le « Art. 13 ter. — Pendant un délai d'un an 
à compter de la publication de la présente loi, peuvent être 
admis par décret au bénéfice de l'ammnistie, sans qu il en résulte 
aucun droit à la réintégrat'on, qui reste facultative, les anciens 


militaires ou résistants titulaires de titres militaiues ou de 


résistance exceptionne!s pour les faits exceplés de l'ammistie 
par les articles 8 et 9 de la présente loi ». 
- Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 13 ter, ainsi rédigé. 


(L'article 13 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21 A (nouveau).] 


M. le président. Je vais mettre en discussion commune Îles 
articles 6 quater et 21 A. 

Le Sénat a, en effet, adopté un article 21 À nouveau et, 
par voie de conséquence, supprimé l'article 6 quater nouveau. 

Je donne lecture de ces articles : : 

« Art. 21 A. — L'article 6 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont amnistiés les faits définis à l’article 17 de l'ordonnance 
du 28 novembre 1944, lorsque ces fails out été commis par un 
mineur de 21 ans. » > 

« Art, 6 quater. — « L'article 6 de la loi n° 53-681 du 6 août 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Sont amnistiés les faits définis à l’article 1 de l'ordonnance 
du 28 novembre 1944, quelles que soient la nature et la durée 
de la peine qu'ils ont entrainée, lorsque les faits ont été commis 
par un délinquant de moins de 21 ans, » 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le dent de la commission. La commission est d'accord 
pour l'adoption de l'article 21 A nouveau, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mels aux voix l'article 21 A nouveau, 


(L'article 21 A nouveau, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 21 B (nouveau)]. 

M. le Eee Je mets maintenant en discussion commune 
les articles 6 quinquies, 6 series et l'article 21 B nouveau. 

Le Sénat a, en effet, adopté un article 21 B nouveau et, par 
voie de conséquence, supprimé les articles 6 quinquies et 
series. 

Je donne lecture de ces articles. 

« Art. 21 B. — Les alinéas 6° el 7° de l'article 29 de la loi 
n° 53-681 du 6 août 1953 sont modifiés comme suit : 

« G° Militaires de la guerre 1914-4918 et de la guerre 1939- 
3945... (le reste de l'alinéa sans changement) ; 

u 7° … « et les titulaires de la médaille de la Résistance. » 

« Ant. 6 quinquies. — Dans le 6° alinéa de l'article 29 de la 
loi n° 53-681 du 6 août 1953, aux mots : « Militaires de la guerre 
1930-1045... » sont subslitués les mots: « Militaires de la guerre 
1911-1918 et de la guerre 1939-1945... ». 


« Art. G series. — Le paragraphe 7° de l'article 29 de la 
loi n° 53-681 du 6 août 1953 est complété ainsi qu'il suit: « et 
les titulaires de la médaille de la Résistance. » 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la ssion. La commission est d'accord 
pour l'adoption de l'article.21 B nouveau. 

M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 21 B nouveau. 


(L'arlicle 21 B nouveau, mis aux voir, est adopté.) 


AMNISTIE 


Seconde délibération d'un projet de loi 
examiné en seconde lecture. 


M, le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi sur l'awnistie, je dois faire connaître qu'en 
veriu de l'article 101 du règlement la commission des lois 
constiltutionnelles demande une seconde délibération de l'ar- 
ticle G ter. 

Elle est de droit. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Roné Moatti, président de la commission. Oui, monsieur 
le président. 

S'agissant de l'article G ter pour lequel M. le garde des 
sceaux a demandé à l'Assemblée d'accepter le texte du Sénat, 
je rappelle que la commission avait déposé un amendement. 

ais J'ai dit tout à l'heure ce que j'avais à dire et je pense 
que l'Assemblée peut se prononcer maintenant en toute Con- 
Laissance de cause, 

[Article G ter.] 

M. le président. L'ar‘icle 6 ter dans le texte adopté par le 
Sénat est ainsi conçu : 

« Art, 6 ler. — Sont amnistiées de plein droit toutes per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour des infractions, à 
l'exception des crimes, commises antérieurement au 31 décem- 
bre 196 en territoire vietnamien, tunisien ou marocain, lors- 
qu'il est établi que ces infractions sont en relation directe avec 
les événements d'ordre politique qui ont précédé ou suivi la 
promulgation de l'indépendance de ces Etats. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article G ter, ainsi rédigé. 
(L'article G ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voiz, est adopté.) 


M. le président. Aucune des autres affaires restant en navette 


entre les deux Assemblées n'étant en état d'être discutée, je | 


vais lever la séance. 


M. le président. J'ai reçu de M. Maziol un rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, sur le 
projet de loi modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
portant amuistie (n° 230). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 231 et distribué, 


J'ai reçu de M. Maærquaire un rapport, fait au nom de la 
commission de la production et des sur le projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-417 du 13 mars 1959 
rélablissant la perception des droits de douane d'importation 
applicables aux oranges (n° 42). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 233 et distribué. : 


J'ai recu de M. Valabrègue un rapport, fait au nom de la 
commission de la production et des échanges, sur le projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-274 du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la pee du droit de douane 
d'importation sur le cacao en fèves et brisures de fèves (n° 44). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 234 et distribué. 


J'ai recu de M. Bisson un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan, sur 
le projet de loi de programme, modifié par le Sénat dans sa 
deuxième lecture, retatif à l'équipement sanitaire et social, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 235 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de programme, modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture, relatif à l'équipement sanitaire et social. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 232, distribué et 
Le la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 


M. le président. Lundi 27 juillet, à dix heures, première 
séance publique : 


Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1959, 
n° 216 (dispositions diverses concernant le Trésor). — (Rapport 
de M. Pascal Arrighi, rapporteur général au nom de la comumis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan.) 


Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi moditiant et complétant l'ordonnance n° 59-227 
du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale représentant les territoires d'outre-mer. (Rapport de 
M. Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République.) 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
rojet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux 
ltanport de M. Mignot au nom de la commission des lois 
conslitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République.) 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la promo- 
lion sociale, (Rapport de M. Fanton, au nom de la commission 
spéciale.) 

Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, du 


projet de loi de PRE relatif à ER sanitaire et 
social. (Rapport de M. Bisson, au nom de la commission des 


finances, de l'économie générale et du plan.) 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques 
subis au Maroc par les personnes de nationalité française. 
(Rapport de M. Tomasini, au nom de la commission des aflaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


ere 
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_ Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de lei relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnels militaires des forces 
armées françaises e suite des événements qui se déroulent en 
Algérie. (Rapport de M. Jean Le Duc, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnes de nationalité française, 
par suite des événemens qui se déroulent en Algérie. (Rapport 
de M. Lacaze, au nom de la commission des aflaires culturelles, 
familiales et sociales.) 

Discussion; en deuxième lecture et lectures suivantes. du 
projet de loi de finances rectificative pour 19%9 (dispositions 
diverses concernant le Trésor). (Rapport de M. Pascal Arrighi, 
rapporteur pe au nom de la commission des finances, 
de l'éco e générale et du plan.) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
wière séance. 

A vingt et une heures trente, troisième séance publique ‘ 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
gtance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
Le l'Assemblée nationale, 
René Masson. 


faite à l'Assemblée 
par le Conseil Constitutionnel. 


DECISION DU CONSEIE, CONSTITUTIONNEL 
SUR UNE REQUÊTE EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES 


(Application de l'article 40 de lordonnance n° 58-1067 du 
1 novembre 1%8 portant loi organique sur le Conseil Consti- 
tutionnel.) 


Décision n° 59-225 du 9 juillet 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l’article 59 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur de Conseil Constitutionnel ; à 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 

u la requête présentée par le sieur Auguste Colmay, demeu- 
rant à Saint-Pierre, ladite requête enregistrée le 21 mai 1959 au 
cabinet du gouverneur du territoire des iles Saint-Pierre et 
Miquelon et tendant à ce qu'il plaise au Conseil statuer sur les 
opérations électorales auxquelles il a été procédé le 10 mai 1959 
dans la circonseription du territoire des îles Saint-Pierre et 
Miquelon pour la désignation d'un député à l’Assemblée natio- 
nale ; 


Vu les observations en défense présentées par le sieur Lau- 
relli, député, lesdites observations enregistrées le 23 juin 1959 
au secrétariat du Conseil Constitutionne] ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur en son rapport; ; : 

Considérant que, pour contester l'élection du sieur Laurelli 
comme député de Saint-Pierre et Miquelon le 10 mai 1959, le 
sieur Colmay soutient que la campagne menée contre le sieur 
Guy, candidat auxdites élections, aurait présenté un caractère 
diffamatoire ; 
: Considérant que les allégations dont il est fait état et qui, 
d’ailleurs, ent été formules dans une cireulaire électorale éma- 
nant, non du candidat Re élu, mais d’un troisième can- 
didat, le sieur Tupet- e, n'ont pu avoir, dans les cir- 
constances de l'espèce, une influence déterminante sur les 
résultats du scrutin; 
| Considérant que, si le sieur Colmay invoque également diver- 
ses irrégularités qui auraient affecté le déroulement de la cara- 

électorale et des opérations de vote, il n'apporte à l'appui 

e ces affirmations aucun commencement de preuve, que, dès 
dors, sa requête ne saurait être accueillie, 


Décide : 
Art.{®, — La requête susvisée du sieur Colmay est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée’ 
nn et publiée au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Délibéré Je 9 juillet 1959 par le Conseil où siégeaient : 
MM. Léon Noël, président, Delepine, Chatenay, Pasteur Vallery- 
Radot, Patin, Gilbert-Jules, Michard-Pellissier et Pompidou.  ! 
Le président. 
Signé : Léon Noë, 
Le secrétaire général, 
Signé : J. BOoITREAUR. 
Le rapporteur, 
Signé : Dreuzy. 
Certifié conforme : 
Le $ecrétaire général, 
Signé : J. BorTREAU». 


+e+— 


Nomination de rapporteurs. 


_ COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. de Lacoste-Lareymondie à élé nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 197) relatif à la notification des ordres de route 
pour le recrutement des forces armées, 


M. de Mont a élé nommé rapporteur de la pepe 
de loi (n° 204) de M. Charret et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à promouvoir rétroactivement au grade supérieur les offi- 
ciers mis à la retraite d'office en application de l'acte dit « pi 
du 2 août 1940 ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application de l'article 133 du règlement.) 


Art. 138 du règlement: 


Les questions écrites ne doivent cont-nir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. Û 
« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant Ja publicalion des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruplion, Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soi, à titre exceptionnel, de demander, ur ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas 
obtenu de réponse dans es délnis susvisés, son auteur est invité 
per le président de l'Assemblée à lu faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. s la négative, le ministre 


_compélent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois », 


2020. — 24 juiliet 1959. — M. Miriot demande à M. te ministre de 
l'industrie et du commerce si un contrat de licence de marque 
peut contenir une clause de résiliation automatique par démission 
du licencié d’un syndicat dont l'objet est la défense du produit de 
inarque exclusivement 


2021. — illet 1959, — M. Habib-Deloncle demande à M. le 
ministre de nationale: 1° quel est, dans ie ressort de 
l'académie de Paris, le nombre de professeurs d'enseignement secon- 
daire en distinguant, selon qu'il 6 agit de Paris ou de la banlieue 
ceux qui exercent des disciplines scientifiques et ceux qui sont 
spécialisés dans d'autres disciplines; combien, dans les divers cas 
envisagés, sont des fonctionnaires et combien sont des contractuels ; 
2 ce nombre de prolesseurs est-il suffisant, 3% dans la négative, 
enels seraient ies besoins respectifs dans les disciplines scienti- 
fiques et les autres disciplines. 


2022. — 24 juillet 1959 — M. Charrot expose à M. le ministre 
des finances des affaires économiques que, dans le but louable 
de faire baisser les prix de vente au détail, un certain nombre de 
sociétés ont créé dans différentes villes de France des centres distri- 
buteurs coopératifs et succursalistes (S. A. V. E. C. O., par exemple}, 
I! lui demande de quei régime fiscal relèvent ces centres de distri- 
bution et, dans le cas où ils bénéficieraient de certains avantages, 
sii n'envisage pas d'accorder les mêmes facilités aux autres com-° 
merçants de détail, afin qu'eux aussi puissent participer encore, 
plus efficacement à la jutie pour la baisse des prix. 
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2023. — 21 juillet 1959. — M, Liogier expose à M. le ministre de 
la justice que l'artice 34: du code civil, modifié par l'ordonnance 
pe 58-136 du 23 décembre 1958 prévoit que l'adoption n'est per- 
1nise qu'aux personnes âgées de plus de quarante ans. Cet article 
ajoute: « toulefols elle ut élre demandée conjointement par 
deux époux non séparés de corps dont l'un au moins est âgé de 

lus de trente ans, s'ils sont mariés depuis plus de huit ans », 
| lui demande si, dans le cas où l'un des deux époux, âgé de 

lus de trente ans et marié depuis plus de huit ans, veut adopter 

‘enfant ce <on conjoint né d'un ee mariage, il peut invo- 
ouer la — de l'article 244 pour adopter seul l'enfant de 
son conjoint, 


2024. — 21 juillet 1959. — M, Boutet expose à M. le ministre de 
l'information que différentes associations se sont élevées, dans £on 
département, contre la projection de flims allant nettement à l'en- 
contre des principes muraux qui font la stabilité des famiiles et 
dunnant aux speclateurs, dont la plupart sont des jeunes,: une 
idée de la vie entièrement opposée aux valeurs familiales. Cette 
opinion est parlagée par le plus grand nombre de parents qui déplo- 
rent l'influerce néfaste ae ces spectacles. Sans faire preuve d'une 

udibonderie excessive, on peut souhaiter, pour la sauvegarde de 
esprit français et le renom de notre pays à l'étranger, que la 
censure Soit plus sévère envers certains flims sans aucune valeur 
artistique ou morale, I! lui demande s'il pense donner des instruc- 
tions dans ce sens au comité de la censure et quelle action il 
cuvisage pour orienter la production cinématographique française 
vers des voies plus élevées, 


2025. — 9°, juillet 1959 — M, Boudet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les centres techniques d'apprentissage 
ont pris un développement important dont nous devons nous 
féliciter. Les dépenses de fonctionnement de ces centres se sont 
élevées, en raison des augmentations générales des prix des 
matières d'œuvre, du gaz, de l'électricité et de l'accroissement des 
éflectifs évalué environ à 10 p. 100 pour le centre de l'Aïigle, par 
exemple, Les membres des conseils d'administration et le person- 
nel, sont donc d'autant plus désagréablement surpris par la réduc- 
tion massive, autant qu imprévue, des crédits de fonctionnement 
des ateliers. Ces crédits, jà insuffisants en 1958, subissent un 
abattement de 10 p. 100, L'incidence des augmentations de frais 
et d'efleclifs est évaluée à 20 p. 100, c'est donc en réalité une 
diminution de l'ordre de 60 p. 100 qu'il y a lieu de considérer en 
la circonstance, 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il 
lui est possible d'examiner la situation ainsi créée, en compre- 
nant l'inquiétude de ceux qui ont la responsabilité du fonction- 
nement des centres d'apprentissage et de lui faire savoir dans 
quelle mesure et de quelle jaçon il pense pouvoir, avec eux, 
remédier à cet état de choses, 


2026. — 21 juillet 1959. — M. Boudet expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'alerté par le président du centre 
de liaison des concessionnaires de gaz liquétiés de Normandie, il 
souhaiterait que la direction des prix et la direction des carburants 
prennent l'initiative d'une confrontation générale avec le comité 
professionnel, pour reviser les marges bénéficiaires attribuées aux 
concessionnaires. Ceux-ci supportent toutes les augmentations de 
charges qui se sont accumulées au cours de ces huit dernières 
années; la marge de distribution qui leur est accordée restant 
pratiquement inchangée (saut quelques exceptions). Une grève, 
envisagée par leur organisation, la « F. E. G. 4. Z. L. I. ©. », 
serait particulièrement mal venue en cette période estivale où le 
gaz est si nécessaire. Or, les gaz butane et propane sont des 
produits bien meilleur marché que le gaz de ville. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de procéder à celte con'rontalion et quelle 
solution il propose à ce problème. 


2027. — 2j juillet 1959 — M, Mainguy expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que l'article 83 du cote de 
la route rend obligatoire pour tout véhicule automobile ou remor- 
qué un ou deux signaux de freinage émettant vers l'arrière lors- 
qu'ils sont allumés une lumière orange on rouge, non éblouis- 
sante. Se signal, ou ‘’eu-stop, évite les nombreuses collisions que 
me provoquer l'arrêt un u brusque d'un véhicule. M mi 

mande s'il n'envisage pas de faire munir les véhicules auto- 
mobiles d'un signal de freinage émettant vers l'avant une lumfière 
verte, Un tel signal, ou stop-avant, permettrait aux autres usa- 
ers de la route, et en particulier, aux piétons qui s'efforcent 

traverser une voie encombrée, de savoir si les conducteurs 
ont l'intention de leur céder la priorité. 


2028, — 2; juillet 1959 — M. Toutain expose À M. le 
des et des affaires économiques que la législation sur 
la déchéance des créances envers Elat et les collectivités publi- 
ues (articles 9 et 10 modifiés de la loi du 29 janvier 1831) appelle 

sérieuses critiques: en eflet, cette législation qui ne fait l'objet 
d'aucun rappel ou avis sur les documents administratifs remis aux 
créanciers (litres de liquidation, de payement ou de règlement) 
est généralement ignorée du public. Celui-ci apprend souvent de 
l'administration que, à son insu, la préemption a définitivement 
éteint ses droits envers le Trésor. 


outre, le régime de la : 


déchéance est particulièrement sévère pour certaines Catégories 
de rsonnes qui ne peuvent se voir reprocher d'avéir été négli- 
entes notamment ïes créanciers dont les droits sont frappés 
‘opposition au Trésor, les particuliers qui ont demandé en justice 
l'annulation d'une décision administrauve leur portant préjudice 
les héritiers des créanciers décédés. La revision de cette législa: 
tion serait nécessaire. Il lui demande si cette réformé est elec. 
tivement envisagée; dans l'affirmative, quels en seront les prin-! 
vigu Le époque les nouvelles dispositions pourraient entrer 
L£ e LA 


: 


2029. — 24 juillet 1959. — M. Edouard Lebas demande à M. 

mier ministre: 1° si renseignements pris auprès de M. le + lé 
l'agriculture, il est exact que certains silos à grains d'intérêt coopé- 
ralif, objet d'allocations de subvention de T'Etat à des socié 

privées de production ou de distribution, en vue de la construction 
de ces ouvrages en béton armé, ont bien souffert soit en cours d’opé- 
rations de remplissage, soit en cours d'opérations de vidange au 
point de mettre le maître de l'ouvrage dans l'obligation de faire 
proc‘der à la réfection totale de certaines pièces de construction 
en particulier des parois; 2° combien d'accidents de cette nature 
et ir le compte, dans chaque cas de quelle société et à quelle 
ale) se seraient produits depuis le 1« janvier 1950, et sur le terri- 
toire métropolitain, . 


2090. — ?i juillet 1959. — M, Ædouard Lebas demande à M. 16 Pre. 
mier ministre: 1° si, renseignements pris auprès de MM. les minis- 
tres de l'intérieur et de l’agriculture est exact que certains réser- 
voirs de distribution d'eau, d'intérêt communal ou intercommunal, 
et objet d'allocation de subventions de l'Etat en vne de leur cons- 
truction, se seraient effondrés an cours des opérations de premier 
remplissage de leur cuve en béton armé sur tour-support, ou peu 
après leur mise en eau: % combien d'accidents de cetle mature (et 
pour le comple, dans chaque cas de quelle collectivité et à quelle 
date) se seraient produits depuis le 1 janvier 1950 et sur le terri- 
toire métropolitain, 


2091. — 21 juillet 1959, — M, dossph Rivière demande à M. le 
ministre des et des affaires quelles mesures 
il compte prendre (diminution du taux de la taxe à la valeur ajou- 
tée par exemple) pour améliorer la situation de la tonnellerie. 


2092. — 21 juillet 1959, — M. Roche-Defrance cxpose à M. le minis 
des finances qu'un bail Commertial conclu ant‘r:eurement à 
l'ordonnance ne 58-1371 du 20 décembre 1958 rortant loi de finances 
ur 19%59 et en cours, stipule un loyer indexé sur le salaire de 
‘ouvrier briqueteur limousant. Le bail étant une convention qui 
concerne directement des obligations réciproques à exécution suc- 
cessive. I lui demande si une telle clause d'indexation doit être 
considérée exceptionnellement comme licite au regard de l'article 79 
modifié de la loi de finanees 1959 en considérant: 1° qu'elle est «en 
relation directe » avec « l’objet » de la convention (bail immobilier) 
ou « avec l'activité du bailleur ,propriétaire gérant ses immeubles) ». 
Le salaire de l'ouvrier briqneteur limousant n'est-il pas, aux ter- 
mes de la convention collective nationale du bâtiment « accroché » 
au SMIG et en ce cas, le maintien de cette indexation n'aboutirail-il 
pas à faire varier le loyer commercial sur l'indice général du SMIC; 
2 Dans le cas où ce salaire ne serait pas solidaire du taux du 
SMIG et serait considéré comme licite en principe, pourrait-on c:insi- 
dérer cet index comme restant en relation directe avec l'obiet du 
bail commercial, lorsque le bail comporte des clauses exorbitantes du 
droit commun, telles que les obligations suivantes à la charge du 
neur: obligations d'entretien, remboursement de l'impôt foncier 
et de toutes taxes grevant la propriété Ï comfris la taxe à l'habitat, 
un d‘pôt de garantie de six mois de loyers sans intérêts. Peut-on 
dire en ce cas que l'indexation à pour « cause juridique » le coût 
d'entretien de l'immeuble au regard des grosses réparations. L'inter- 
vention du fonds national de l'habitat étant financée par l'ensemble 
des locataires commerçants de l'immeuble, 


2093. — 241 juillet 1959. — M. Dronne signale à l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture les très longs délais et les retards consi- 
dérables avec lesquels sont liquidées les allocations et les pensions 
da vieillesse des salariés agricoles: des personnes qui ne peuvent 
plus travailler et qui n'ont pas de ressources atlendent, dans le 
plus comrçlet dénuement, pendant des mois et, parfois, pendant 
plus d'une année. Il lui demande quelles mesures il em 24 rendre 
atin de mettre fin à cet élat de choses hautement préjudiciable aux 
ayants-droit. 


2034. — 1 juillet 1959. — M. éaillon demande à M. le ministre 
affaires 


des finances et des uelles mesures il compte 
prendre pour rendre eflective l'application de l'article :4 de la loi 


du 46 avril 194 (exonération à la surtaxe progressive et à l'impôt 


foncier). 


2035. — %4 juillet 1959. — M. Orvoen expose à M. le ministre des 
finances À le + de deux époux salariés 


ui un terrain à bâtir et y la construction 
‘un logement. lui demande si là mal de d'entre eux, 
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géné 
phe alinéa — après la medifeation apportée à cet à néa par l'ar- 
pe 8, paragraphe XII de Ja loi ne 57-508 du 7 août 1957 tendant à 
favoriser la construction de logements et les coileciifs 
— et si, en com ence, l'exonération des droits de mutation peut 
être consentie en dépit de l'expiration du délai de quatre ans. 


2036. — 24 juillet 1959. — M. Lagaillarde ex à M. © ministre 
des affaires étangères que, depuis plusieurs jours, une compagnie 
régulière de l'armée marocaine à occupé, par ja force, we partie 
du territoire de la République française; que ce geste d'hostilité 
caractérisé est la consécration d’une incessante action antifrançaise 
menée D À pr de trois ans par le gouvernement marocain; qu'il 
demeure avéré qu'une aide constante et soutenue est apportée par 
le même gouvernement marocain à la rebellion algérienne. Il lui 
dmande si une telle situation ne rend pas nécessaire, pour la saine 
délense des intérêts nationaux, une revision absolue des rapports 
viplomatiques de la France et du Maroc. 


2037, — 24 juillet 1959. — M. Pigeet demande à M. le ministre 
des affaires res: 1° si les conversalions engagées avec le gou- 
vernement marocain au sujet de l'occupation par ses forces armées 
de points ind@ment reve ués par lui sur le$ confins sahariens et, 
en particulier, de Hassi-Zerzour, aboutiront à la détermination défi- 
uitive de la frontière entre la France et le Maroc, tant dans sa 
partie saharienne dans sa partie algérienne; 2° si la eommis- 
sion franco-marocaine dont la création avait été décidée en 19% 
en vue d'entreprendre Îles négociations à ce sujet s’est réunie 
depuis celte date et quel est l'état d'avancement de ses travaux; 
30 si, au moins, la dé re française à cette commission, consti- 
tuée en 1957 a poursuivi les études préparatoires nécessaires pour 
yrésenter au Gouvernement marocain des propositions irréfutables 
appuyées sur des documents topographiques précis. 


2038. — 21 juillet 1959. — M. Battesti expose à M. le ministre de 
la justice que des informations de presse ont rendu publics: l’exis- 
ivuce d’un « comité de grève » des terroristes du F. L. N. détenus 
à Fresnes, le rôle joué, à la têle de ce comité par des pseudo 
« ininistres d'Etat » du soit-disant « gouvernement provisoire de la 
République algérienne », enfin les pourparlers engagés entre ce 
coinité et le ministère de la justice. 11 lui demande si ces infor- 
mations sont exacies et si elles ont son approbation. Dans Ja néga- 
tive, quelles sanctions il compte appliquér aux fonctionnaires qui 
ont mené de telles négociations et quelles mesures il envisage de 
vrendre pour meltre un terme à lorchestration des manœuvres 


vsychologiques de la rebellion. 


2039. — 24 juillet 1959, — M. expose à M. le ministre 
de la justice que, dans l'attestation immobilière preserite par l'ar- 
üicle 29 du décret-loi du 4 janvier 1955, les successibles doivent 
vréciser les modalités d’acceplation de la succession. II demande si 
un tuteur légal ou datif peut, au nom de son pupille, déclarer qu'il 
a pris un autre parti que celui d’héritier bénéficiaire, alors qu'il 
n'a pas réuni le conseil de famille pour se faire autoriser à accepter 
la succession conformément à l’article 461 du code civil. 


2040. — 24 juillet 1959. — M. Raymond Boisdé rappelle à M. le 
ministre de la construction que les organismes collecteurs du 
1 p. 100 sont tenus d’acquitier: le droit de timbre de 0,48 p. 100 
sur les prêts qu'ils consentent aux sociétés et aux salariés; la taxe 
de prestalions de service de 8,50 p. 100 et Ja taxe roportionnelle 
sur les intérêts de ces prêts (dont le taux est d’ailleurs limité à 
2 p. 100); et lui demande si, à l’occasion de la réforme fiscale, 
actuellement étudiée par le Gouvernement, il n’estime pas sible 
d'intervenur auprès de son collègue des finances pour oblenir Ja 
suppression, ou tout au moins, un allégement de ces charges qui 
grèvent lourdement l'utilisation du 4 p 100. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


1466. — M. Pinoteau demande à M. le ministre de l'information 
comment, dans l'application du décret du #7 octobre 1958-précisant 
que les auditeurs des appareils radiophoniques et de. télévision 
vayeront leurs redevances pour une période d’un an à compter du 
Ver uillet 1959, sont réservés les droits des auditeurs dont l'échéance 
de la taxe échoil au deuxième semestre et qui subissent de ce fait 
une vérilable pénalité. Ainsi, le téléspectateur n° 107.7108235 à 
échéance du juillet 1959 qui devait régler à cette date un 
mandat de 1.418 francs avec la mention 7.500 francs pour le droit 
à l'utilisation de ses deux postes, ayant acquitté la taxe radiopho- 


nique n° 1405.374.786.59 de 2.000 francs au 1 mars 1959 à éehoir 
au + mars 190, aura finaiement payé un total de 9,500 francs pour 
une période de seize mois du {7 mars 1959 au 1e juillet 1960. La 
taxe de 2000 francs n'assurant plus a:ors la du f mars 
1959 au 47 mars 19%, mais bien du er mars 1 au 1er juillet 1959 
seulement. (Question du 15 juin 1959.) 


héponse. — Les détenteurs d'un poste de radio et d'un poste 
de télévision dont la redevance échoit dans les deux cas au cours 
du deffxième semestre 1959 ne sont nullement pénalisés, au 
contraire, par la mise en vigueur le 1‘ juillet 1959 des dispositions 
Vartièle 121 de l'ordonnance ne 53-1374 du 30 décembre 1958; is 
n'auront, en ellet, à payer que 7.500 francs pour leurs deux posles 
au lieu de 8.000 francs si ce texte n'élait pas intervenu Seuls seront 
défavorisés, dans un eertain sens, les détenteurs d'un poste de 
télévision dont la "edevance échoit durant le deuxième semestre 
et d'un poste de radio dont la date d'échéance de la redevance 2e 
situe entre le 1er janvier ét le 90 juin 1959; ils payeront, en effet, 
9.500 francs au total. 11 s'agit là d'une différence de traitement, diff- 
clement évitable, constatée chaque fois où est modifié un tarif 
on une taxe, quelle que soit la date choisie pour cela, selon que 
l'échéance se silue avant ou après cette date. Dans le cas considéré 
on n'aurait pu y remédier qu'en percevant un certain nombre de 
fractions des taxes radio échues durant le premier semestre, nombre 
qui aurait d'ailleurs dû varier selon la date d'échéance; or, la légis- 
lation en vigueur (loi du 31 mai 1993, art. 110) s'y opnose puisqu'il 
est stipulé que la redevance est due pour une année entière et 
payable en une seule fois quelle que soit la durée d'utilisation du 


récepteur. De toute façon, les détenteurs d’un poste de télévision 


et d'un poste de radio sont incontestablement favorisés par rapport 
aux personnes délenant seulement un noste de télévision puisque 
celles-ci vont deroir supvrorter une augmentalion annuelle de 1.509 
franes alors qu'eux 7erront à l'avenir la somme des taxes à payer 
chaque année à radiodifflusion-télévision française dmmmnuée de 
500 franes sur la base des taux applicables au 1er juillet 1959. 


1666. — M. Borgasse demande à M. le ministre de la justice dans 
pr Inesure un président de tribunal civil peut contester l'état 
santé d'un assuré social sans examen médical, Une personne 
malade depuis avri} 1956 était hospitalisée dans une clinique pour 
dépression nerveuse au cours de la même année, En 1957, son méde- 
cin contrôleur de la caisse l’autorise à aller se reposer à la cam- 
pagne pendant dix mois. A la fin de la longue maladie (durée: trois 
ans), la Caisse ;:a verse à l'invalidité. Malgré toutes les pièces de 
son dossier de sécurité sociale, le tribunal en a décidé autrement, 
Faut-il admettre un anlagonisme entre çc2s deux administrations, 
(Question du 6 juin 1959.) F 


Réponse, — A moins que la loi ne l'ait expressément déclarée 
obligatoire, l'expertise est une mesure purement facultative pour le 

ge, qui n'esi d'ailleurs pas lié par l'avis de l'expert. D'autre part, 
es décisions prises par les caisses de sécurité sociale, qui sont des 
crganismes de slalut privé et qui n'ont aucun caractère juridic- 
tionnel, ne peuvent limiter ja liberté d'appréciation des tribunaux. 


1697. — M. Rieunaud appelle l'attention de M. le ministre des 
postes, télégraphes et sur la situation défavorisée dans 
laquelle se trouvent les contrôleurs des installations électro-méca- 
niques et inspecteurs des télécommunications., sur lesquels repose, 
dans une large mesure, le bon fonctionnement des services télé- 
phoniques, télégraphiques et radioélectriques. I} lui demande s'il 
a l'intention d'apporter prochainement une solution aux différents 
problèmes que se celle situation en envisageant notamment, 
d’une per l'attribution à ces catégories de personnels d’une 
indemnité de technicité, d'autre part, la mise en œuvre À bref 
délai d'importantes mesures s'inscrivant dans le cadre d’une réforme 
de la catégorie B. (Question du 30 juin 1959.) 


Réponse. — Les jnspecteurs des télécommunications ont, en appli- 
cation de Ja récente réforme des cadres de la catégorie A, qui 
a pris eflet du 1 janvier 1956. bénélirié d'avantages substantiels 
et vu leurs perspectives de carrière très sensiblement améliorées. 
11 n’est donc pas envisagé d’autres mesures en faveur des inté- 
ressés d'autant que leur recrutement ne pose aucun problème par- 
ticulier. En revanche, l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones se po d'améliorer la rémunération des contré- 
leurs des installations électromécaniques dont le recrutement sou- 
lève certaines difficultés, Toutefois, il s’agit là d’une question qui 
intéresse l’ensemble des fonctionnaires des diverses administrations 
de l'Etat assumant des tâches de caractère technique du niveau 
de celles assurées par les contrôleurs des installations électromé- 
caniques. De ce fait, elle pose un problème interministériel dont 
la solution d'ensemble exige l'intervention du ministère des finances 
et des aflaires économiques et de la direction générale 42 l'admi- 
nistration et de la fonction publique. Par ailleurs, la réforme des 
cadres de la a B présentant également un caractère inter- 
ministériel du fait que toutes les administrations utilisent des per- 
sonnels appartenant à cette catégorie, fait actuellement l’objet d’une 
étude de la part des deux départements ministériels visés ci-dessus. 
1 n'est donc pas possible de préciser, dès maintenant, queke sera 
l'incidence d’une telle réforme sur la situation des contrôleurs 
des installations électromécaniques. 
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1706. — M. Carous expore à M. le 


ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: 1° que l’article 3 du décret du 16 février 1957 


permet aux agents des cadres des postes, télégraphes et téléphones 
da retrouver dans ur nouvelle échelle J'échelon et l'ancienneté 
acquis dans l'échelle précédente, pour les agents promus depuis 
le 1er octobre 1956 dans les catégories C et D; 2° que,- cependant, 
M. le ministre des finances ne serait pas d'accord et. n'accepterait 
l'eflet pécuniaire qu'à partir du fer janvier 1959, privant afhsi les 
intéressés d'un = portant sur vingt-sept mois: 3° qu'il apparaît 
qu'il serait jnjusle que ces agents soient privés du rappel des 
sommes qui leur sont dues à compter du 4 octobre 1956. I Jui 
demamde quelles mesures il compte prendre pour leur faire obtenir 
satisfaction. (Question du 1% juillet 1959.) 


Réponse. — Les fonctionnaires promus À un emploi des raté- 
gories C et D depuis le fer octobre 1956 ont bénéficié des dispo- 
sitions de l’article 3 du décret du 16 février 1%57 avec eflet péru- 
niaire depuis la date de leur pue, La situation des fonclion- 
naires premus À un emploi de ces mêmes catégories antérieure- 
ment au fer octobre 1056 a Ctf également revisée, mais la cireu- 
laire du 6 mai 1959 de la direction géntrale de l'administration et 
de la fonction publique et du ministère des finances et des 
alfaires économiques a limité au fer janvier 1959 l'effet pécuniaire 
de celle revision, S'agissant d'une mesure qui concerne les fonc- 
tiaonnaires des calégories C et D de toutes les administrations do 
l'Etat, les instructions visées ci-dessus ne pourraient être éventuel 
lement revisées que par les départements ministériels précités. 


1603. — M. Regaudie signa'e à M. le ministro de la santé og = 
et de la population le travail réalisé à l'hôpital Beaujon et au labo- 
ratoire de neuropathologie de l'hôpital de la Salpêtrière à propos de 
la mort d'un enfant de dix ans, traité par la radiothérapie pour 
une aflection bénigne du cuir chevelu {la presse médicale, le 27 mar 
1959) et lui demande : 1° à quelle date, cette mort, due à une erreur 
thérapeutique, lui a été signalée; 2° à quelle date le procureur de 
la République a été saisi de cet homicide par imprudence ; 3° quelle: 
dispositions ses services ont pris pour prévenir d'autres accidents 
de cet ordre, (Question du 25 juin 1959.) 

Réponse. — La réponse aux questions posées par l'honorable par- 
lementaire nécessile une enquête dont l'ouverture est demandée par 
le ministère de la santé publique et de la population au directeur 
général de l'administration de l'assistance publique à Paris. Ses 
résultats seront communiqués dès que possible. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1090. — M. Paquet expose à M. le ministre des travaux 
des transports que de nombreux transporteurs risquent de connaître 
de graves difficultés si la réglementation régissant les services régu- 
liers n'est pas modifiée. En eflet, la plupart des transporteurs ont 


orienté leur travail sur un centre déterminé au moins une fois par 
sernaine, ils assurent ces transports à heures et jours réguliers selo 
le volume et la nature du fret à transporter, Aucune publicité n'est 
faite. Selon la réglementation actuelle ils sont passibles des tribu- 
nanx. Un certain nombre d'entre eux viennent d'être condamnés 
à la demande de transporteurs possesseurs d'une mention de ser- 
vice régulier. Si une nouvelle réglementation n'est pas élaborée 
ces juyements risquent de faire jurisprudence, 11 lui demande s’il 
pense remédier à cet état de chose, (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Les services réguliers de transport de marchandises 
dans les diflérentes zones sont actuellement régis par les disposi- 
tions de l'article 32 du déeret ne 49-4473 du 14 novembre 1949, 
modifié, relatif à la coordination et à l'harmonisation des transports 
ferroviaires et routiers. La définition des services réguliers dont 
il s'agit est précisée à l'article 2 de l'arrêté du 20 Janvier 1951 
relatif à l'inscription au registre des transporteurs publics. L'appli- 
cation des dispositions de ces textes a effectivement suscité quelques 
liliges, assez peu nombreux ur le moment, mais qui risquent 
de se généraliser. De toute façon, l'évolution de l'économie des 
transports et la nécessité d2 faciliter une organisation rationnelle 
des entreprises de transports routiers par des mesures permettant 
un meilleur emploi de leurs moyens appellent une revision à. brève 
échéance de la réglementation des services réguliers de transport 
de marchandises. Mais une telle réforme soulève des problèmes 
délicats et une étude est actuellement en cours. 


1611. — M. van der Meersoh expose à M. le ministre des travaux 
publics at des transports que les aveugles bénéficient, à l'occasion 
de 1eurs voyages sur le réseau de la S. N. C. F., du transport 
gratuit de leur guide, et cela en vertu d’une faveur concédée par 
cet organisme, et que les mutilés de guerre bénéficient de réduc- 
tions importantes. 1i lui demande s'il ne lui paraîtrait pas justifié 
de prendre des mesures analogues en faveur des grands infirmes 
civils ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne. (Ques- 
tion du 2% juin 1959.) 


Réponse. — Il est exart que les guides des aveugles civils voyagent 
gratuitement sur les lignes de la Société nationale des chemins 
de ‘er français. Mais, depuis 1956, le prix de leur transport est 
remboursé à cetle société par l'Etat. Les réductions sur les tarifs 
de transport dont bénéficient les mutilés de guerre sur le chemin 
de fer sont également remboursées à la S. N. C. F, par l'Elat, 
Si des mesures analogues élaient prises en faveur des grands infirmes 
civils ayant besoin Ge l'aide constante d'une tierce personne, il en 
résultérait une nouvelle perte de recettes pour la S, N. C. F. 
Cette perte devrait également être prise en charge par le budget 
de l'Etat en vue du versement à la S. N. C, F, d’une indemnité 
compensatrice, ce qui ne pourrait avoir lieu sans l'ouverture du 
crédit correspondant. Il appartient donc au département compétent 
et au minisfère des finances d'étudier l'extension aux grands infirmes 
-g des âvantages consentis aux aveugle; et aux grands mutilés 

guerre. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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